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« Celui qui commande la mer commande le commerce ; celui qui commande le commerce 

commande la richesse du monde, et par conséquent le monde lui-même. » 

Sir Walter Raleigh, Explorateur anglais (1552-1618) 
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INTRODUCTION 

 

1. La place de la Russie dans le contexte géopolitique mondial. – ৚La ǠueȖȖe ǿ’est ȕue 
la siǾple ǉoǿtiǿuatioǿ de la politiȕue paȖ d’autȖes ǾoΡeǿs৛, ǉette déǟiǿitioǿ souteǿue paȖ l’auteuȖ 
CaȖl Voǿ ClauseΛitz daǿs soǿ ouΚȖaǠe ৚De la Guerre৛1 s’aǉǉoȖde aΚeǉ la Ǡéopolitiȕue Ǿoǿdiale 
aǉtuelle. La ǠueȖȖe est uǿ ǾoΡeǿ de ǾaǿiǟesteȖ le désiȖ d’uǿ État d'asseoiȖ sa puissaǿǉe, éteǿdȖe soǿ 
iǿǟlueǿǉe et pȖoǾouΚoiȖ ses iǿtéȖêts. Elle est la ǉoǿtiǿuité d’uǿe aǾǈitioǿ politiȕue ǿoǿ aǈoutie. 
La Russie a toujouȖs aǟǟiȖǾé soǿ iǿtéȖêt de doǾiǿeȖ et d’êtȖe la pȖeǾièȖe puissaǿǉe Ǿoǿdiale. Elle 
eǿtȖepȖeǿd depuis uǿe tȖeǿtaiǿe d’aǿǿées, suite à l’eǟǟoǿdȖeǾeǿt de l’URSS eǿ ࢲࢺࢺࢲ, des 

opérations militaires suivant une logique de conquête.  

La première concurrente a été la Tǉhétǉhéǿie eǿ ࢵࢺࢺࢲ et eǿ ࢺࢺࢺࢲ jusȕu’eǿ ࢺࢱࢱࢳ. Ce ǉoǿǟlit a 
marqué un véritable génocide du peuple tchétchène et la Russie est parvenue à ses fins en 

réinsérant la Tchétchénie au sein de ses frontières. La deuxième concurrente a été la Géorgie en 

 eǿ Ȗaisoǿ de sa Κoloǿté d’iǿtéǠȖeȖ l’OTAN, volonté qui fait écho à la naissance du conflit ࢹࢱࢱࢳ

ukraino-Ȗusse aǉtuel. Ce deuΠièǾe ǉoǿǟlit s’est éteǿdu à l’Ossétie du Sud et ǿotaǾǾeǿt à des 

pȖoΚiǿǉes iǿdépeǿdaǿtes telle ȕue l’Aǈkhazie. En 2008, la Russie reconnaît finalement 

l’iǿdépeǿdaǿǉe de la GéoȖǠie. L’Ukraine est la troisième concurrente depuis ࢵࢲࢱࢳ aΚeǉ l’aǿǿeΠioǿ 
de la Crimée, en débutant les hostilités dans la région du Donbass. La dernière concurrente est la 

Syrie en 2015 lorsque la Russie apporte son aide militaire au gouvernement de Bachar Al Assad 

au cours de la guerre civile syrienne, ayant débuté trois ans auparavant. Enfin, en 2022, la Russie 

déǉide de se ǉoǿǉeǿtȖeȖ à ǿouΚeau suȖ l’UkȖaiǿe eǿ lui déǉlaȖaǿt la ǠueȖȖe le ࢵࢳ ǟéΚȖieȖ ࢳࢳࢱࢳ. Les 

désaccords persistants entre la Russie et l’UkȖaiǿe ǿe ǟoǿt ȕu’aǉǉeǿtueȖ la fracture entre les deux 

blocs que sont les alliances russes d’uǿ ǉôté et les alliaǿǉes oǉǉideǿtales de l’autȖe.  

Josep Borrell Fontelles, Haut représentant de l'UE pour les affaires étrangères et la politique de 

séǉuȖité, s’est eΠpȖiǾé suȖ la ǉoǿséȕueǿǉe Ǡéopolitiȕue de la ǉȖise ukȖaiǿo-russe et caractérise la 

situation actuelle de शȝultipolaȵité désoȵdoȞȞée où tout est uȞe aȵȝe : l'éȞeȵǿie, les doȞȞées, les 
iȞǾȵastȵuǨtuȵes, les ȝiǿȵatioȞsष 2. Une « multipolarité » représentée par la fracture entre la Russie 

et la Chiǿe d’uǿ ǉôté, les Etats-Uǿis et l’EuȖope de l’autȖe eǿ soutieǿ à l’UkȖaiǿe. « Une 

multipolarité désordonnée » face au silence plus ou moins accentué de certains Etats, tel que la 

Chine qui ǿ’aide pas pouȖ autaǿt la Russie daǿs soǿ eǿtȖepȖise. De ce fait, il subsiste un 

déséquilibre économique entre ces deux grandes puissances qui pourrait se voir atténuer par leur 

idéologie commune.  

 
1 CARL VON CLAUSEWITZ ৚De la Gueȵȵeष, édition Perrin, paru le 13 mars 2014 
2 शCoȝȝeȞt la ǿueȵȵe eȞ UkȵaiȞe a ǧoule͠eȵsé la ǿéopolitiȴue ȝoȞdialeष, article GEO modifié le 03 mars 2023 
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 2. Le bouleversement du commerce mondial. – L’iǿΚasioǿ de l'UkȖaiǿe a eu de louȖdes 
ǉoǿséȕueǿǉes suȖ le ǉoǾǾeȖǉe iǿteȖǿatioǿal à tous les ǿiΚeauΠ. L’UkȖaiǿe ǉoǿsidéȖée ǉoǾǾe le 
৚ǠȖeǿieȖ du Ǿoǿde৛ et la Russie ǉoǾǾe le pȖiǿǉipal ǟouȖǿisseuȖ d’éǿeȖǠie, les marchandises, les 

équipages et les navires sont retrouvent nombreux à être bloqués dans les ports ukrainiens et en 

ǾeȖ d’AzoΚ. Il est iǾpoȖtaǿt de souliǠǿeȖ ȕue ࢱࢺ% eǿ ΚoluǾe et ࢱࢹ% du ǉoǾǾeȖǉe Ǿoǿdial 
transite par la mer. Les conditions de navigation se sont compliquées et certains ports ont été 

fermés tels ȕu’Odessa et Marioupol par lesquels transitaient principalement les céréales et les 

hydrocarbures. En réponse, certains pays ont décidé de fermer leurs accès aux navires russes, 

ǿotaǾǾeǿt le Caǿada et l’AǿǠleteȖȖe. Les navires ont donc dû trouver des alternatives en 

déǉhaȖǠeaǿt daǿs d’autȖes pays tels que la Tunisie, les Pays-Bas et la Turquie. Ces déroutements 

ont eu pour conséquence la modification de la chaîne logistique mondiale, pilier du commerce 

maritime. Une des conséquences de ces modifications substantielles réside dans la difficulté pour 

certaines multinationales de poursuivre leurs activités puisque les principales compagnies 

maritimes (CMA CGM, MSC, Maersk, Hapag Llyod) refusent de maintenir un contact 

commercial avec la Russie, à l’eΠǉeptioǿ des marchandises médicales ou alimentaires. Ces 

changements auraient impacté 60% du commerce russe et 30% des flux mondiaux en provenance 

ou à destination de la Russie3. La libre circulation se trouve aussi être affectée par le manque de 

fuel, provenant de la Russie, pour la propulsion des navires (entre 40 et 60% des coûts du transport 

maritime4).  

Les difficultés en matière de transport terrestre dans la zone ukraino-russe ont provoqué une 

hausse de la deǾaǿde eǿ ǟaΚeuȖ de la ǿaΚiǠatioǿ aloȖs ǾêǾe ȕue l’oǟǟȖe se ȖaȖéǟie, les autȖes poȖts 
reçoivent bien au-delà de leur capacité et les conditions de transbordement se compliquent, 

notamment en Chine et à Rotterdam. Les zones à risque se multiplient et la durée des expéditions 

se rallonge en raison des changements de route, les assureurs se prémunissent donc en augmentant 

leur prix. L'ensemble de ces difficultés de navigation, de circulation, de logistique, de fermeture et 

encombrement des ports, ont un impact final sur le coût et la disponibilité des produits. Tous les 

acteurs du commerce maritime mondial sont touchés : les ports, les compagnies maritimes, les 

multinationales exportatrices et importatrices, les traders de matière premières, les assureurs, les 

courtiers et les consommateurs.   

3. HistoȖiȕue et déǟiǿitioǿ du ǉoǿǉept d’assuȖaǿǉe. – L'idée d’assuȖaǿǉe ȖeǾoǿte à ࢹࢹࢷࢲ 
loȖsȕue les ǾaȖiǿs paȖiaieǿt eǿtȖe euΠ suȖ la suȖΚie de l’éȕuipaǠe paȖti eǿ eΠpéditioǿ. Ils 
quantifiaient les risques et ont ainsi créé le tout pȖeǾieȖ ǾaȖǉhé de l’assuȖaǿǉe au Llͧod’s CoǾǾee 
House à LoǿdȖes. Touteǟois, le ǉoǿǉept ǾêǾe de poliǉe d’assuȖaǿǉe est ǿé eǿ Italie ǈieǿ aΚaǿt le 
ǉaǟé d’EdΛaȖd LloΡd's, issu du teȖǾe ৚polizza৛ ȕui siǠǿiǟie uǿe pȖoǾesse, uǿ eǿǠaǠeǾeǿt doǿt la 

 
3 J. TASSE ৚Guerre Russie-UkȵaiȞe : ȴuel iȝpaǨt suȵ le tȵaȞspoȵt ȝaȵitiȝe et l’éǨoȞoȝie ǧleue ?ष , IRIS, 06 avril 2022 
4 J. TASSE, op. cit. 
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plus vieille archive remonte à 15475. La pȖatiȕue de l’assuȖaǿǉe se seȖait eǿsuite iǿstallée à LoǿdȖes. 
Le Royaume-Uni est une puissaǿǉe ǾaȖitiǾe de tȖès loǿǠue date dotée d’uǿe laȖǠe zoǿe 
éǉoǿoǾiȕue eΠǉlusiΚe, uǿe puissaǿǉe ǾaȖitiǾe ǉoǿǟiȖǾée à l’éǉhelle iǿteȖǿatioǿale ǠȖâǉe au 
Commonwealth. Cette place prépondérante et historique du Royaume-Uni dans le milieu 

maritime fait du pays et principalement sa capitale, le lieu où se réunissent assureurs, courtiers et 

tȖadeȖs. L’assuȖaǿǉe d’aujouȖd’hui ǿe s’est ǟiǿaleǾeǿt pas telleǾeǿt éloiǠǿée du paȖi iǿitial eǿtȖe 
marins, il s’aǠit, eǿǉoȖe aujouȖd’hui, d’uǿ paȖi eǿtȖe assuȖeuȖs et assuȖés sur la probabilité que 

l’éΚéǿeǾeǿt se Ȗéalise. PaȖ ȖappoȖt à l’eΠpéditioǿ souhaitée et le type marchandise transportée, 

généralement le courtier va qualifier les différents risques potentiels et calculer leur probabilité de 

suȖΚeǿaǿǉe. Aiǿsi, l’assuȖeuȖ pouȖȖa pȖoposeȖ à soǿ ǉlieǿt la ǾeilleuȖe ǉouΚeȖtuȖe possiǈle à uǿ 
prix adapté. Le rôle du courtier est historique et indispensable eǿ ǾatièȖe d’assuȖaǿǉe, il peȖǾet 
de ǿéǠoǉieȖ diȖeǉteǾeǿt aΚeǉ l’assuȖeuȖ pouȖ le ǉoǾpte de l’assuȖé la ǉouΚeȖtuȖe, le pȖiΠ et la 

gestion du ǉoǿtȖat d’assuȖaǿǉe.  

Les souȖǉes léǠales et ǉoǿΚeǿtioǿǿelles de l’assuȖaǿǉe ǾaȖitiǾe diΚeȖǠeǿt seloǿ le dȖoit ǟȖaǿçais et 
le dȖoit aǿǠlais. Les assuȖeuȖs loǿdoǿieǿs ǿ’oǿt utilisé daǿs uǿ pȖeǾieȖ teǾps ȕue le ৚Lloyd's 

ShippiȞǿ Goods Foȵȝष শdispaȖu aujouȖd’huiষ, puis daǿs uǿ seǉoǿd teǾps le Marine Insurance Act 

de 1906 qui ont eu uǿe iǿǟlueǿǉe suȖ le ǉoǾǾeȖǉe ǾaȖitiǾe Ǿoǿdial. AujouȖd’hui ils utiliseǿt les 
৚IȞstitute Caȵǿo Clauseष de 2009. Les assureurs français ont fait application de l’OȵdoȞȞaȞǨe suȵ 
la marine de 1681 écrite par Colbert, source éminente du commerce maritime applicable aussi en 

ǾatièȖe d’assuȖaǿǉe6, aujouȖd’hui eǿ paȖtie ǉodiǟiée daǿs le ǉode des AssuȖaǿǉes, LiΚȖe pȖeǾieȖ. Se 
soǿt déΚeloppées paȖ la suite, des poliǉes tΡpes élaǈoȖées eǿ ࢺࢱࢱࢳ ৚FAP Sauǟ৛ et ৚Tous Risȕues৛, 
sous ȖéseȖΚe de l’appliǉatioǿ du ǉode des AssuȖaǿǉes. Ces poliǉes peȖǾetteǿt d’assurer un risque 

ordinaire sur les marchandises.  

 HistoȖiȕue du Ȗisȕue de ǠueȖȖe, de l’oȖdiǿaiȖe à l'extraordinaire. – Il existe aussi en .ࢵ

dȖoit ǟȖaǿçais et eǿ dȖoit aǿǠlais des poliǉes spéǉiales eΠtȖaoȖdiǿaiȖes, le Ȗisȕue de ǠueȖȖe শ৚War 

Risk Insurance৛ষ. A ǉe titȖe le RoΡauǾe-Uni fait application des polices शIȞstitute Waȵ aȞd Strike 

Cargo Clauses৛ élaǈoȖées en 2009. Initialement le risque de guerre, en droit anglais, était inclus 

daǿs le ৚ShippiȞǿ Goods Foȵȝष à la deǾaǿde de l’assuȖé, touteǟois pouȖ des Ȗaisoǿs d’iǿǉeȖtitude 
et de paiement des primes, les assureurs londoniens ont suggéré au comité des LlΡod’s de sépaȖeȖ 
les risques de guerre dans une police spécifique. Cette suggestion a notamment mené à la naissance 

de la शFȵee oǾ Captuȵe aȞd Seizuȵe Clauseष (F.C & S. clause). La France, quant à elle, bénéficie 

aussi de deux conventions spéciales : ৚WateȵǧoȵȞeष et शGarantie étendueष, élaborées en 2018 

contre le risque de guerre, terrorisme et grève. Initialement, le droit français n'opérait pas non plus 

 
5 C. VICENTE, ৚Waȵ Risk IȞsuȵaȞǨeष, Law review Neptunius, vol 1.4, 1995 
6 F. TURGNE, ৚AssuȖaǿǉes ǾaȖitiǾes- PȖéseǿtatioǿ. Poliǉes d’assuȖaǿǉe ǾaȖitiǾe ; Oǈjet et éteǿdue de la ǠaȖaǿtie৛ 
JurisClasseur, LexisNexis, 17 juin 2014 
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de distinction légale ou conventionnelle entre les risques ordinaires et extra ordinaires7 avant la loi 

du ࢴ juillet ࢸࢷࢺࢲ. Cette sépaȖatioǿ s’est ǟaite pȖoǠȖessiΚeǾeǿt, dans un premier temps en 1917 

loȖsȕue l’Etat adǾet êtȖe iǾpliȕué aΚeǉ les assuȖeuȖs daǿs le paieǾeǿt des siǿistȖes. Puis daǿs uǿ 
second temps en 1946, lorsque la ǠaȖaǿtie de l’Etat est aǉǉoǾpaǠǿée de ǉaisses ǉeǿtȖales de 
réassurance (CCR). Les différentes formes que peut revêtir le risque exceptionnel ont conduit à 

ce détachement du risque ordinaire à travers les années et à un élargissement de la notion.  

 Les spéǉiǟiǉités du ৚Ȗisȕue spéǉial৛. – Le droit français et le droit anglais se rejoignent .ࢶ

sur la notion du risque de guerre, en revanche ils divergent sur la classification interne des 

différents risques couverts par cette police spéciale. Ces divergences seront détaillées 

ultérieurement. La spéǉiǟiǉité du Ȗisȕue de ǠueȖȖe est ȕu’il ǿ’eΠiste auǉuǿe déǟiǿitioǿ de la ǿotioǿ, 
ǿi daǿs les souȖǉes léǠales, ǿi daǿs les souȖǉes ǉoǿΚeǿtioǿǿelles. Le Ȗisȕue Ȗésulte d’uǿ ǟait de 
l’hoǾǾe se Ȗattaǉhaǿt à uǿ ǉoǿǟlit externe entre puissances étatiques ou internes. Le risque de 

guerre se scinde en deux catégories : dans un premier temps les risques de guerre au sens propre 

ǉaȖaǉtéȖisés paȖ ৚tout ǟait ȕui se Ȗattaǉhe étȖoiteǾeǿt auΠ opéȖatioǿs ǾilitaiȖes eǿ ǠéǿéȖal ou mieux 

à uǿe opéȖatioǿ de ǠueȖȖe déteȖǾiǿée৛8. Cette catégorie englobe notamment les mines sous-

ǾaȖiǿes. Daǿs uǿ seǉoǿd teǾps, les Ȗisȕues de ǠueȖȖe assiǾilés ৚ȕui ǿe soǿt pas ǿéǉessaiȖeǾeǿt liés 
à la ǠueȖȖe et peuΚeǿt pȖoΚeǿiȖ aussi ǈieǿ d’éΚéǿeǾeǿts ou de ǾesuȖes politiȕues, Ǿais ȕui soǿt 
cependant étrangers eux-ǾêǾes auΠ Ȗisȕues ǾaȖitiǾes৛9. Les risques assimilés englobent les actes 

de piraterie, les grèves, les émeutes, les détentions, les captures.  

Quoiȕu’il eǿ soit, eǿ dȖoit ǟȖaǿçais, pouȖ ȕue le Ȗisȕue eΠtȖaoȖdiǿaiȖe eΠiste, l’assuȖé doit s’êtȖe 
prémuni contre le risque ordinaire. Cette règle française constitue la première divergence avec le 

droit anglais, qui, au contraire, aǉǉoȖde plus de liǈeȖté à l’assuȖé et lui peȖǾet de se prémunir contre 

le risque de guerre indépendamment du risque ordinaire.   

6. Encadrement du Risque de Guerre. – Le GAREX, GȖoupeǾeǿt d’AssuȖaǿǉes de 
Risȕues EΠǉeptioǿǿels, est l’eǿtité ǟȖaǿçaise ǉhaȖǠée de la sousǉȖiptioǿ d’uǿe poliǉe Ȗisȕue de 
guerre depuis 1980. Différents assureurs constituent le GAREX : CCR Ré, Generali, AXA, 

Mitsui, Mapfre, Allianz, Helvetia, Scor, SMA. La fonction du GAREX est de souscrire des 

assuȖaǿǉes RG au ǿoǾ de ses assuȖeuȖs ǾeǾǈȖes. Il est aujouȖd’hui l’eǿtité la plus Ȗeǉoǿǿue daǿs 
ǉe doǾaiǿe, pȖéseǿt à l’éǉhelle iǿteȖǿatioǿale, il adapte ses poliǉes au marché anglais. Parmi les 

services du GAREX, celui-ci propose de la réassurance. A ce titre, il détient des participations chez 

Hellenic War pool, Den Norske Forsikring, Japanese War pool, AWRIS ainsi qu'au Combined 

Group of War Risks Associations10.   

 
7 Article 350, code de commerce 1907 
8 Cour de cassation, Civ 1ère 24 et 25 juillet 1945 
9 R. RODIERE, Assurances maritimes, édition Dalloz, Paris 1983, p.316 
10 Site officiel du GAREX : https://www.garex.fr/index.php?page=activite 
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Le GAREX ǿ’a pas pouȖ seule aǉtiΚité des seȖΚiǉes assuȖaǿtiels, il Ȗeǉeǿse aussi ȕuotidieǿǿeǾeǿt 
les informations essentielles sur les zones à risque, tout ce qui touche de près ou de loin le risque 

de guerre et maintient informé ses partenaires assureurs et courtiers.  

Le Royaume-Uǿi dispose aussi d’uǿe eǿtité spéǉialisée daǿs le Ȗisȕue de ǠueȖȖe depuis ࢴࢲࢺࢲ, la 
৚UK Mutual Waȵ Risks AssoǨiatioȞष11. A la diǟǟéȖeǿǉe du GAREX, l’assoǉiatioǿ aǿǠlaise ǿ’est 
pas uǿ ȖeǠȖoupeǾeǿt d’assuȖeuȖs Ǿais uǿe eǿtité diȖiǠée paȖ des pȖopȖiétaiȖes de ǿaΚiȖes aΡaǿt 
souscrit une assurance privée. Ils ont non seulement, la possibilité de souscrire une couverture via 

l’eǿtité assoǉiatiΚe ȕui les ǉouΚȖiȖa eǿ ǉas de siǿistȖes eΠǉeptioǿǿels Ǿais éǠaleǾeǿt l’oppoȖtuǿité 

d'exercer une requête (शdisǨȵetioȞaȵͧ Ǩlaiȝष) devant la commission en cas de sinistre qui ne 

rassemblerait pas toutes les exigences prévues pour être couvert. Cette opportunité reste 

ǿéaǿǾoiǿs aǉǉoȖdée à la disǉȖétioǿ de l’assoǉiatioǿ. Les ǉlauses pȖéΚues daǿs la poliǉe soǿt 
déteȖǾiǿées et adaptées auΠ ǈesoiǿs de la ǉoǾǾuǿauté ǾaȖitiǾe paȖ les ǾeǾǈȖes de l’assoǉiatioǿ. 
A ce titre les membres bénéficient de tarifs préférentiels et un maintien dans les normes 

euȖopéeǿǿes éΚolutiΚes. La ৚Mutual Waȵ Risks AssoǨiatioȞष ǿ’est pas la seule eǿtité de ȖéǟéȖeǿǉe 
sur le marché anglais.  

La ৚Lloͧd's Maȵket AssoǨiatioȞष (LMA), dont tous les agents certifiés Lloyd's sont membres, 

constitue également une entité de référence. Elle a pour objectif de fournir des polices pré rédigées, 

de sΡǿthétiseȖ l’opiǿioǿ du ǾaȖǉhé aǟiǿ de ǟouȖǿiȖ les ǾeilleuȖes ǉouΚeȖtuȖes et communiquer les 

actualités sur les zones à risque. A ce titre, la LMA se compose de deux sous entités spécialisées, le 

৚JoiȞt Waȵ Coȝȝitteeष শJWCষ et le ৚JoiȞt Caȵǿo Coȝȝitteeष (JCC). Ces deux organes se 

composent à la fois de représentants des souscripteurs anglais et de représentants des intérêts 

cargaisons. Le JCC étant un organe spécialisé pour les marchandises transportées. Bien que 

l’eǿseǾǈle de ǉes oȖǠaǿes ǟȖaǿçais et aǿǠlais soieǿt ǉoǿǿus à l’éǉhelle Ǿoǿdiale, ǉeȖtaiǿes 
organisations internationales apportent aussi leur point de vue sur le risque de guerre, notamment 

l’OCDE, le CESAM শǉoǾposé d’assuȖeuȖs ǟȖaǿçais et étȖaǿǠeȖs depuis ࢹࢹࢺࢲষ et la BIMCO. Ces 
trois organes publient des circulaires, rédigent des clauses types12, ǟouȖǿisseǿt uǿ Ȗéseau d’eΠpeȖts 
et maintiennent la communauté maritime en alerte sur les événements actuels. Leurs travaux sont 

ensuite réutilisés, relayés, précisés par les organes nationaux mentionnés.  

 La ǿéǉessité de s’assuȖeȖ aujouȖd’hui. – AloȖs ǾêǾe ȕue l’assuȖaǿǉe Ȗisȕue de ǠueȖȖe .ࢸ
pouȖ uǿe ǠueȖȖe déteȖǾiǿée s’était ȖaȖéǟiée, la ǉȖise ukȖaiǿo Ȗusse ǿous Ȗappelle ȕu’elle ǿ’est pas 
pour autant obsolète, même au XXIe siècle. Les opérateurs du commerce maritime se retrouvent 

ǟaǉe à uǿe situatioǿ d’uȖǠeǿǉe daǿs laȕuelle ils oǿt uǿ ǈesoiǿ iǾpoȖtaǿt de ǠaȖaǿties ǟiǿaǿǉièȖes, 
notamment pour les risques qui découlent de cette guerre. Face à cette demande accrue, les 

assureurs par le biais de leur courtier vont tenter de trouver la meilleure couverture adaptée aux 

 
11 Site officiel de la UK War Risk Association : https://www.ukwarrisks.com/ 
12 PaȖ eΠeǾple, la ৚War Risk Clause৛ de la BIMCO 
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ǈesoiǿs de ǉhaȕue assuȖé et au ǾeilleuȖ pȖiΠ. D’uǿe paȖt, le ǾaȖǉhé de l’assuȖaǿǉe se tȖouΚe daǿs 
la diǟǟiǉulté de ȖaΚiΚeȖ la poliǉe déliǉate du Ȗisȕue de ǠueȖȖe et daǿs l’uȖǠeǿǉe de tȖouΚeȖ des 
solutions adaptées pour les opérateurs économiques ayant leur aǉtiΚité pȖiǿǉipale eǿ MeȖ d’AzoΚ 

et eǿ MeȖ NoiȖe pouȖ le tȖaǿspoȖt de ǠȖaiǿ et d’hΡdȖoǉaȖǈuȖes. D’autȖe paȖt, le portefeuille clients 

des assureurs et des courtiers se retrouvent challengés. Le ǈesoiǿ de s’assuȖeȖ deΚieǿt iǾpéȖatiǟ 
pour ces opérateurs exerçant leur activité dans les zones à risques, autant pour les chargeurs, 

exportateurs, importateurs qui supportent un risque pour leurs cargaisons, que pour les armateurs 

propriétaires de navires qui supportent un risque de dommages aux corps et machines du navire.  

8. Problématiques. – Ainsi, les diǟǟiǉultés loǠistiȕues d’aǉheǾiǿeǾeǿt, 
d’appȖoΚisioǿǿeǾeǿt et de tȖaǿsǈoȖdeǾeǿt eǿ Ȗaisoǿ de la ǠueȖȖe iǾposeǿt auΠ assureurs 

d’aǿtiǉipeȖ les Ȗisȕues, de tȖouΚeȖ des solutioǿs sans précédent (notamment pour les changements 

de trajectoire). Toutes ces exigences imposées par le contexte actuel amènent les assureurs à 

envisager de restreindre certaines garanties jugées trop couteuses, à clarifier les clauses existantes, 

voire à ȖéduiȖe eluȖ ǉhaǾp d’appliǉatioǿ. Le Ȗôle du ǉouȖtieȖ est iǉi ǟoǿdaǾeǿtal, en assurant une 

couverture la plus large possible dans l’iǿtéȖêt de soǿ ǉlieǿt. 

PaȖallèleǾeǿt, le ǾaȖǉhé de l’assuȖaǿǉe est souǾis au Ȗespeǉt des saǿǉtioǿs iǿteȖǿatioǿales édiǉtées 
daǿs le ǉadȖe de la ǉȖise. L’oǈjet de ǉe ǾéǾoiȖe seȖa d’éǉlaiȖeȖ les eǿjeuΠ auΠȕuels est souǾis le 
ǾaȖǉhé de l’assuȖaǿǉe ǟaǉe à la ǉȖise ukȖaiǿo-russe, comment sont-ils appréhendés dans les polices 

risques de guerre, quelles solutions sont proposées et quelles évolutions peuvent être envisagées. 

L’eǿseǾǈle, daǿs uǿe loǠiȕue de dȖoit ǉoǾpaȖé ǟȖaǿçais et aǿǠlais. Dans ce contexte, deux 

problématiques sont envisagées :  

❖ Dans quelle mesure les polices françaises et anglaises sont-elles adaptées à la situation 

actuelle et permettent-elles de faire face à cette situation inédite ?  

❖ Quelles évolutions et solutions sur les marchés risques de guerre français et anglais sont 

envisagées pour faire face au conflit ?  

9. Annonce de plan. – Afin de démontrer au mieux quels sont les enjeux et comment les 

appréhender, le mémoire se divisera en deux parties. La première sera dédiée à un état des lieux des 

polices risques de ǠueȖȖe ǉaȖǠo ǟȖaǿçaises et aǿǠlaises, uǿ état des zoǿes à Ȗisȕues paȖ le ǈiais d’uǿe 
ǉaȖtoǠȖaphie, uǿe ǉlassiǟiǉatioǿ des Ȗisȕues ȕui diǟǟèȖe seloǿ ȕu’il s’aǠit d’uǿe poliǉe ǟȖaǿçaise ou 
anglaise. Cette première analyse permettra de comparer la police française à la police anglaise et de 

déterminer leur capacité à faire face à la crise actuelle. La seconde partie démontrera la nécessaire 

adaptatioǿ du ǉoǾǾeȖǉe ǾaȖitiǾe à la ǉȖise paȖ le ǈiais d’uǿe aǿalΡse du ǈouleΚeȖseǾeǿt des ǟluΠ 
commerciaux ayant entȖaǭǿé l’éǾeȖǠeǿǉe de ǿouΚeauΠ Ȗisȕues, des solutions proposées par le 

ǾaȖǉhé de l’assuȖaǿǉe et les conséquences financières qui en découlent. Un point de vigilance sera 

aǉǉoȖdé auΠ saǿǉtioǿs iǿteȖǿatioǿales diȖiǠées ǉoǿtȖe la Russie et l’eǿseǾǈle des pȖoǉess de 
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conformité mis en place pour assurer la sécurité des flux financiers et par conséquent des flux de 

marchandises.  

Aiǿsi, les paȖties s’iǿtituleǿt ৚uǿe ǉouΚeȖtuȖe des risques élargie au sein des polices facultés 

françaises et anglaises৛ শIষ, et ৚la ǿéǉessaiȖe adaptatioǿ du ǉoǾǾeȖǉe ǾaȖitiǾe à la ǉȖise ukȖaiǿo-

Ȗusse৛ শIIষ.  
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PARTIE I / UNE COUVERTURE DE RISQUES ÉLARGIE AU SEIN DES POLICES 

FACULTÉS FRANÇAISES ET ANGLAISES  

Tel ȕu’éǿoǿǉé daǿs l’iǿtȖoduǉtioǿ, la pȖeǾièȖe paȖtie seȖa ǉoǿsaǉȖée auΠ ǟaǉteuȖs à pȖeǿdȖe 
eǿ ǉoǾpte daǿs l’élaǈoȖatioǿ de la poliǉe spéǉiale শTitȖe ࢲষ et au ǉhaǾp d’appliǉatioǿ teȖȖitoȖial de 
la poliǉe pouΚaǿt ǟaiȖe l’oǈjet d’aǾéǿaǠeǾeǿts শTitȖe ࢳষ. 

TITRE 1 : les ǟaǉteuȖs à pȖeǿdȖe eǿ ǉoǾpte daǿs l’élaǈoȖatioǿ de la poliǉe spéǉiale  

Le Titre premier débutera par une analyse des critères à prendre en compte en amont de la 

police risques de ǠueȖȖe tels ȕue l’iǿdiǉe de daǿǠeȖosité et l’iǿtéȖêt assuȖaǈle শǉhapitȖe ࢲষ ; puis 
détaillera les différentes notions que le risque de guerre prend en compte en apportant une 

classification au regard des marchés français et anglais (chapitre 2).  

CHAPITRE 1 : INDICE DE DANGEROSITÉ ET INTÉRÊT ASSURABLE  

Les deux critères énoncés dans le titre du présent chapitre impliquent d’étaǈliȖ uǿe 
cartographie actuelle des risques et de détailler le mécanisme de tarification de la police spéciale 

শseǉtioǿ ࢲষ. NéaǿǾoiǿs, la ǉoǿtȖaǉtualisatioǿ d’uǿe poliǉe spéǉiale ǿ’est peȖtiǿeǿte ȕue si elle 
ǠaȖaǿtit uǿ ৚iǿtéȖêt assuȖaǈle৛ suȖ uǿe ǾaȖchandise (section 2).  

Section 1 : Cartographie des risques  

 SΡstèǾe de ǿotatioǿ des zoǿes à l’éǉhelle Ǿoǿdiale. – Afin de guider les opérateurs .ࢱࢲ 

éǉoǿoǾiȕues daǿs leuȖ aǉtiΚités ǉoǾǾeȖǉiales, l’OCDE শOrganisation de coopération et de 

développement économiques), le CESAM (Comité d'Etudes et de Services des Assureurs 

Maritimes et Transports) et le JWC/JCC (Joint War/Cargo Committee) ont pris la main avec la 

Ǿise eǿ plaǉe d’uǿ sΡstèǾe de ǿotatioǿ du Ȗisȕue paȖ paΡs à l’éǉhelle iǿteȖǿatioǿale. Le sΡstèǾe de 
notation des zones à risque permet de rendre compte de la situation politique, financière et 

éǉoǿoǾiȕue loǉale. La ǿotatioǿ opéȖée paȖ l’OCDE eǿ sus de ǟaiȖe état des zoǿes de ǠueȖȖe, 
émeutes, troubles politiques, éclaire aussi les opérateurs sur les contrôles stricts opérés et les 

interdictions imposées dans certains pays tels que les contrôles de flux de capitaux ou le refus de 

convertir la devise locale en certaines devises étrangères13. La ǿotatioǿ appliȕuée paȖ l’OCDE 
s’éteǿd de ࢲ à ࢸ. La teǉhǿiȕue de ǿotatioǿ peȖǾet à la ǉoǾǾuǿauté ǾaȖitiǾe d’aǿtiǉipeȖ les Ȗisȕues 
et permet surtout aux assureurs/courtiers d'adapter la police risque de guerre en fonction des 

zones traversées par les marchandises transportées.  

S’aǠissaǿt du CESAM, ȖéǟéȖeǿǉe des assuȖeuȖs ǟȖaǿçais, la ǿotatioǿ s’éteǿd de ࢲ à ࢹ allaǿt du plus 
faible degré de dangerosité au plus élevé. Tandis que le JCC, référence des assureurs anglais, établit 

 
13 ৚ClassiǾiǨatioȞ des ȵisȴues paͧsष, OCDE, OCDE.org  
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ȖéǠulièȖeǾeǿt uǿe ৚JCC List৛14 doǿt les ǿotes s’éteǿdeǿt de ࢱ à ࢱࢲ, la spéǉiǟiǉité du ǾaȖǉhé aǿǠlais 
est ȕu’il attȖiǈue aussi uǿe ǿote à des zoǿes ǾaȖitiǾes. La ǿote attȖiǈuée ǉoǿǉeȖǿe ৚l’eǿseǾǈle des 
teȖȖitoiȖes sous souΚeȖaiǿeté৛ étatiȕue15. Ci -dessous, une cartographie des risques selon les zones, 

étaǈlie paȖ le ǠȖoupe d’assuȖaǿǉe-crédit Atradius le 31 mars 2023. Le risque est principalement 

loǉalisé suȖ l’AǟȖiȕue, l’AǾéȖiȕue du Sud, le MoΡeǿ-Orient et la Russie. Ainsi, se dessine une 

diagoǿale du Ȗisȕue allaǿt du Sud de l’AȖǠeǿtiǿe au NoȖd-Est de la Russie. Une analyse conjointe 

des ǉoǿstats ǟaits paȖ l’OCDE, le CESAM et le JCC ǉoǿǉlut la ǉhose suiΚaǿte eǿ zoǿe euȖopéeǿǿe 
: les zoǿes les plus daǿǠeȖeuses soǿt la MeȖ d’AzoΚ, la MeȖ NoiȖe, les eaux intérieures russes et 

ukrainiennes, la Crimée et la Biélorussie.  

 

 11. Des critères de notation divergents. – Derrière ce système de notation se cache les 

ǉȖitèȖes d’appliǉatioǿ peȖǾettaǿt la ǉlassiǟiǉatioǿ des Ȗisȕues. Les ǉȖitèȖes diǟǟèȖeǿt seloǿ l’oȖǠaǿe 
d’éǾissioǿ de la liste ǈieǿ ȕue les ǉoǿǉlusioǿs soieǿt ȕuasi ideǿtiȕues. L’aǿalΡse de l’OCDE 
s’eǟǟeǉtue eǿ deuΠ teǾps : le pȖeǾieȖ ǉȖitèȖe d’éΚaluatioǿ s’appuie suȖ ৚le Ǿodèle d’éΚaluatioǿ des 
Ȗisȕues paΡs৛ শMERPষ ȕui ȕuaǿtiǟie le Ȗisȕue ǉȖédit d’uǿ paΡs. Cet iǿdiǉateuȖ ǉoǿsiste à éΚalueȖ la 
situatioǿ éǉoǿoǾiȕue et ǟiǿaǿǉièȖe du paΡs aiǿsi ȕue de ȖeǉueilliȖ l’expérience des membres de 

l'OCDE suȖ leuȖ ǟaǉilité de paieǾeǿt daǿs les zoǿes ǉoǿǉeȖǿées. Le seǉoǿd ǉȖitèȖe d’éΚaluatioǿ 
 

14 JCC Cargo watchlist modifiée le 14 juin 2023 : https://watchlists.ihsmarkit.com/watchlists-viewer 
15 CESAM note explicative - site RG, Paris, 18 février 2022 
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Ȗepose suȖ uǿe éΚaluatioǿ ȕualitatiΚe des Ȗésultats du MERP. Ce seǉoǿd ǉȖitèȖe ǿ’est pas 
iǿdépeǿdaǿt, sa pȖéseǿǉe ǿ’est justiǟiée ȕue paȖ la ǿéǉessité de pȖéǉiseȖ, au ǈesoiǿ, le pȖeǾieȖ. La 
méthode suivie par le CESAM est différente et repose sur des critères moins financiers que 

l’OCDE. L’éΚaluatioǿ du CESAM poȖte suȖ le ǉalǉul d’uǿ Ȗatio de siǿistȖes déǉlaȖés suȖΚeǿus suȖ 
les teȖȖitoiȖes ǉoǿǉeȖǿés paȖ l’étude. Soǿt aiǿsi pȖis eǿ ǉoǾpte tous les éΚéǿeǾeǿts tels ȕue les 
guerres (civiles, militaires), émeutes, grèves, blocages, terrorisme, piraterie, captures, saisies, à 

l’oȖiǠiǿe de dommages survenus aux marchandises. Parallèlement à ce critère objectif, le CESAM 

prend aussi en compte des éléments plus subjectifs tels que le taux de corruption, la fiabilité des 

autoȖités, l’aǉǉès auΠ iǿǟȖastȖuǉtuȖes poȖtuaiȖes, les ǾouΚeǾeǿts ǉȖiǾiǿels ǉoǿǿus16. La proximité 

avec une zone ayant un indice de dangerosité élevé influence aussi la note de la zone étudiée. A ces 

éΚaluatioǿs s’ajouteǿt les saǿǉtioǿs iǿteȖǿatioǿales auΠȕuelles les opéȖateuȖs du ǉoǾǾeȖǉe 
ǾaȖitiǾe doiΚeǿt pȖêteȖ atteǿtioǿ. S’aǠissaǿt de l’utilisatioǿ de la Watchlist établie par le JCC, les 

critères de notation sont similaires à ceux du CESAM et l’oȖǠaǿisǾe déǉliǿe toute Ȗespoǿsaǈilité 
eǿ ǉas d’oǾissioǿ17.  

 ZooǾ suȖ l’assuȖaǿǉe RG eǿ zoǿe ukȖaiǿo-russe. – Tel ȕu’éΚoȕué eǿ iǿtȖoduǉtioǿ .ࢳࢲ 
de ce mémoire, la tension ukraino-Ȗusse ǿ’est pas ǿouΚelle et la ǉȖise ȕui eǿ Ȗésulte aujouȖd’hui 
ǿ’est ȕue la ǉȖistallisatioǿ des ǉoǿǟlits pȖéǉédeǾǾeǿt éΚoȕués et ǿotaǾǾeǿt l’aǿǿeΠioǿ de la 
Crimée en 2014 et les conflits en Ossétie du Sud শaǉtuelle GéoȖǠieষ. L’iǿΚasioǿ de l’UkȖaiǿe a 
ǾaȖȕué la ȖéappaȖitioǿ d’uǿe ǠueȖȖe eǿ taǿt ȕue telle et doǿǉ uǿ ǉhaǾǈouleǾeǿt au ǿiΚeau des 
routes et accès maritimes vers la Mer du Nord et la MeȖ d’AzoΚ. AujouȖd’hui, les Ȗoutes 
empruntées par les compagnies maritimes sont très souvent exposées au risque de guerre, les 

opéȖateuȖs du ǉoǾǾeȖǉe ǾaȖitiǾe s’assuȖeǿt doǿǉ ǉoǿtȖe ǉe tΡpe de Ȗisȕue ǿotaǾǾeǿt loȖsȕu’uǿ 
crédit documentaire est en jeu et que les banques exigent une couverture RG.  

En zone ukraino-Ȗusse, le pȖiǿǉipe eǿ ǾatièȖe d’assuȖaǿǉe RG est l’eΠǉlusioǿ, en raison de la guerre 

pour le territoire ukrainien et des sanctions internationales pour le territoire russe. Toutefois des 

dérogations sont envisageables pour les शǿȵaiȞ Ǩoȵȵidoȵs৛ et autȖes ǉouloiȖs déȖoǠatoiȖes eǿ 
Ukraine (détaillés ultérieurement). La garantie risques de guerre ne pourra porter que sur certains 

pȖoduits et uǿiȕueǾeǿt suȖ du ৚Waterborne৛ ǉ’est-à-dire à compter du chargement de la 

marchandise à bord du navire (pas de couverture à terre en Ukraine). Les flux autorisés portent 

uǿiȕueǾeǿt suȖ les eΠpoȖtatioǿs de ǉéȖéales daǿs le ǉadȖe de l’aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖ ǉoǿǉlu aΚeǉ la Russie 
le 22 juillet 2022 pour poursuivre le transit des céréales (maïs, blé, graines, huile tournesol, soja) 

par la Mer Noire. Cet accord est crucial pouȖ la séǉuȖité aliǾeǿtaiȖe Ǿoǿdiale, l’UkȖaiǿe étaǿt le 
৚ǠȖeǿieȖ du Ǿoǿde৛. Eǿ ǉoǿtȖepaȖtie de ǉet aǉǉoȖd, la Russie a oǈteǿu uǿ liǈȖe passaǠe de ses 
ǾaȖǉhaǿdises ǾalǠȖé les saǿǉtioǿs iǿteȖǿatioǿales. Eǿ ǿoΚeǾǈȖe ࢳࢳࢱࢳ, l’aǉǉoȖd a été ȖeǿouΚelé 
pour 120 jours, puis de 60 jours en mars dernier 2023. Au Ǿois de Ǿai ࢴࢳࢱࢳ, l’aǉǉoȖd a été 

 
16 CESAM note explicative - site RG, Paris, 18 février 2022, Op. Cit 
17 https://www.lmalloyds.com/lma/underwriting/marine/JCC/GCWL/Global_Cargo_Watch_List.aspx 
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pȖoloǿǠé de deuΠ Ǿois suppléǾeǿtaiȖes ǠȖâǉe à l’iǿteȖǾédiaiȖe tuȖȕue ȕui a assuȖé uǿ Ȗôle de 
ǾédiateuȖ daǿs le ǉadȖe de ǉe ȖeǿouΚelleǾeǿt. Eǿ dehoȖs de ǉet aǉǉoȖd, auǉuǿ ǟluΠ ǿ’est autoȖisé 
et les assuȖeuȖs ǿe ǟeȖoǿt pas d’eΠǉeptioǿ. A ǉe jouȖ, la Russie ǿ’a pas ȖeǿouΚelé l’aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖ 
et toutes les expéditions de céréales semblent suspendues. Du côté de la Russie, des dérogations 

soǿt possiǈles pouȖ uǿ seul teȖǾiǿal poȖtuaiȖe, ǉepeǿdaǿt l’Etat Ȗusse ǿe doit êtȖe iǾpliȕué daǿs 
aucune expédition et il doit s’aǠiȖ de Ǿultiǿatioǿale étȖaǿǠèȖe étaǈlie eǿ Russie শdaǿs ǉe ǉadȖe, des 
contrôles de conformité sont effectués).  

 13. Tarification du risque de guerre. – Pour la tarification des couvertures, les assureurs 

se réfèrent aux listes de notation établies par les organes nationaux évoqués précédemment. Sur le 

ǾaȖǉhé ǟȖaǿçais, le GAREX est l’oȖǠaǿe déliΚȖaǿt les tauΠ de pȖiǾe et les éΚeǿtuelles suȖpȖiǾes 
appliǉaǈles ; taǿdis ȕue suȖ le ǾaȖǉhé aǿǠlais il s’aǠit du JCC. La poliǉe spéǉiale française, modifiée 

eǿ ࢹࢲࢱࢳ, eǿ soǿ aȖtiǉle ࢺ éΚoȕue ȕue ৚la ǠaȖaǿtie est souǾise à l’aǉǉoȖd pȖéalaǈle de l’assuȖeuȖ, sauǟ 
dispositions contraires dans les Conditions particulières, et à une éventuelle surprime en cas de 

tȖaǿspoȖt depuis ou à destiǿatioǿ d’uǿe zoǿe ǠéoǠȖaphiȕue ǟaisaǿt l’oǈjet d’uǿe ǉotatioǿ au ǉas 
paȖ ǉas৛. Il Ȗésulte de ǉet aȖtiǉle ȕue les assuȖeuȖs peuΚeǿt pȖéΚoiȖ uǿe suȖpȖime payée paȖ l’assuȖé 

si la cargaison transite dans des zones à risques. Sur le marché français les zones 7 et 8 ne bénéficient 

pas d’uǿe ǠaȖaǿtie autoǾatiȕue et soǿt ȖéǠies paȖ uǿ tauΠ de pȖiǾe ৚au ǉas paȖ ǉas৛ taǿdis ȕue les 
zones 1 à 6 ont une couverture RG aǉȕuise autoǾatiȕueǾeǿt. L’éȕuiΚaleǿt suȖ le ǾaȖǉhé aǿǠlais 
se ȖetȖouΚe pouȖ les zoǿes ৚se͠eȵeष, श͠eȵͧ hiǿhष et शeͦtȵeȝe৛ pouȖ lesȕuelles la ǠaȖaǿtie RG ǿ’est 
pas acquise automatiquement.  

A la différence du marché français, la tarification anglaise est indépendante. Pour ces zones 

paȖtiǉulièȖeǾeǿt ৚à Ȗisȕue৛, la poliǉe spéǉiale pȖéΚoit uǿ tauΠ de pȖiǾe appliǉaǈle pouȖ ࢹࢵh et uǿe 
modification, résiliation possible dans ce délai. La fixation du taux de prime peut se faire de deux 

ǾaǿièȖes eǿ FȖaǿǉe, Κia le GAREX eǿ ǟoǿǉtioǿ de sa ǿotatioǿ des zoǿes ou ǈieǿ Κia l’assuȖaǿǉe 
Ȗisȕue oȖdiǿaiȖe de l’assuȖé ȕui s’ajuste suȖ la ǉotatioǿ estiǾée paȖ le GAREX. Eǿ dȖoit ǟȖaǿçais, le 
législateur est venu ȖéǠiȖ eǿ paȖtie l’appliǉatioǿ de la suȖpȖiǾe. L’aȖtiǉle L.3-ࢳࢸࢲ du code des 

AssuȖaǿǉes dispose ȕue ৚si ǉette aǠǠȖaΚatioǿ ǿ'est pas le ǟait de l'assuȖé, l'assuȖaǿǉe ǉoǿtiǿue, 
moyennant augmentation de la prime correspondant à l'aggravation survenue. Si l'aggravation est 

le fait de l'assuré, l'assureur peut, soit résilier le contrat dans les trois jours à partir du moment où 

il en a eu connaissance, la prime lui étant acquise, soit exiger une augmentation de prime 

ǉoȖȖespoǿdaǿt à l'aǠǠȖaΚatioǿ suȖΚeǿue৛. S’aǠissaǿt de la Ȗésiliatioǿ de la poliǉe spéǉiale, l’aȖtiǉle 
 h paȖࢹࢵ de la ǉoǿΚeǿtioǿ ǟȖaǿçaise peȖǾet à l’assuȖeuȖ et à l’assuȖé de ȖésilieȖ daǿs uǿ délai de ࢴ.ࢺ
lettȖe ȖeǉoǾǾaǿdée aΚeǉ aǉǉusé Ȗéǉeptioǿ ou ǉiǿȕ jouȖs apȖès eǿΚoi si la ǿotiǟiǉatioǿ ǿ’a pas été 

réceptionné par le destinataire. La police anglaise admet cela sous un délai de sept jours18.  

 L'iǿdiǉe de daǿǠeȖosité ȖepȖéseǿté paȖ le sΡstèǾe de ǿotatioǿ des zoǿes ǿ’est pas le seul 
 

18 Clause additioǿǿelle ৚Iǿstitute WaȖ ǉaǿǉellatioǿ Clause CaȖǠo৛.  
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ǉȖitèȖe daǿs l’élaǈoȖatioǿ de la poliǉe spéǉiale. D’autȖes ǉoǿditioǿs s’ajouteǿt à ǉet iǿdiǉe, 
notamment celles relatives à l'intérêt assurable.  

 

Section 2 : La mise en place de la garantie spéciale : intérêt assurable  

 14. Définitions de la notion. – L’iǿtéȖêt assuȖaǈle est l’uǿe des ǿotioǿs pouȖ laȕuelle le 
droit anglais et le droit français ne sont pas raccord. Le droit anglais a plutôt une vision restrictive 

de la notion, tandis que le droit français est plutôt libéral. En Common Law, eǿ l’aǈseǿǉe de 
pȖéǉisioǿ léǠale, la juȖispȖudeǿǉe a pȖis les deΚaǿts et déǟiǿi la ǿotioǿ daǿs la déǉisioǿ ৚Lucena v. 

Craufurd৛ Ȗeǿdu paȖ la ChaǾǈȖe des LoȖds eǿ ࢷࢱࢹࢲ. L’iǿtéȖêt assuȖaǈle est déǟiǿi ǉoǾǾe uǿ dȖoit 
de propriété qui peut être altéré par un événement imprévu19. Cette déǟiǿitioǿ aΡaǿt ǟait l’oǈjet 
de nombreuses controverses, le Marine Insurance Act codifié en 1906 est venu suspendre les 

déǈats et doǿǿeȖ uǿe déǟiǿitioǿ ǉlaiȖe de l’iǿtéȖêt assuȖaǈle20 :  

- ৚toute peȖsoǿǿe iǿtéȖessée daǿs uǿe eΠpéditioǿ ǾaȖitiǾe est Ȗéputée aΚoiȖ uǿ iǿtéȖêt 
assuȖaǈle৛.  

- ৚uǿe peȖsoǿǿe est iǿtéȖessée daǿs uǿe aΚeǿtuȖe ǾaȖitiǾe si elle a uǿe Ȗelatioǿ léǠale ou 
éȕuitaǈle aΚeǉ l’eΠpéditioǿ ou aΚeǉ ǿ’iǾpoȖte ȕuelle pȖopȖiété à ǈoȖd, de telle soȖte ȕu’elle 
ǈéǿéǟiǉie de la ǈoǿǿe aȖȖiΚée de la pȖopȖiété assuȖaǈle ou ȕu’elle suǈisse un préjudice par 

sa peȖte, paȖ sa destȖuǉtioǿ ou paȖ sa déteǿtioǿ ou ȕu’elle soit susǉeptiǈle d’êtȖe 
Ȗespoǿsaǈle d’uǿe telle peȖte, d’uǿe telle destȖuǉtioǿ ou d’uǿe telle déteǿtioǿ৛.  

Sur le marché français, la notion a été défini par René Rodière et Jean Calais-Auloy dans leur 

ouvrage21 Assurances maritimes et ventes maritimes, ǉoǾǾe étaǿt ৚uǿ dȖoit aǉȕuis ou eǿ 
puissaǿǉe, aΡaǿt uǿe eΠpȖessioǿ péǉuǿiaiȖe et pouȖ suppoȖt uǿ ǈieǿ ȕui a supplaǿté ǉe ǈieǿ৛. Le 
législateur est venu compléter la notion dans une loi du 13 juillet 1930 dans laquelle il reconnaît 

ȕue ৚l’assuȖé peut aΚoiȖ un intérêt non reconnu juridiquement, direct ou indirect, pour être 

titulaiȖe d’uǿ iǿtéȖêt assuȖaǈle৛22. En somme, le droit français a une définition beaucoup plus axée 

suȖ le pȖoǟil éǉoǿoǾiȕue de l’assuȖé. ৚L'assuȖé doit aΚoiȖ uǿ iǿtéȖêt éǉoǿoǾiȕue à la ǉoǿseȖΚatioǿ 

 
19 ৚Lucena v Craufurd and Others৛, LoȖds ChaǾǈeȖ, ࢷࢱࢹࢲ शa ȵiǿht iȞ the pȵopeȵtͧ, oȵ a ȵiǿht deȵi͠aǧle out oǾ soȝe 
contract about the property, which in either case may be lost upon some contingency affecting the possession or 

eȞjoͧȝeȞt oǾ the paȵtͧ.ष – Mayinza Banthoud. ৚Les liǾites de l’iǿtéȖêt assuȖaǈle daǿs les assuȖaǿǉes de doǾǾaǠes 
ǾaȖitiǾes৛. DȖoit. ࢲࢲࢱࢳ 
20 Marine Insurance Act 1906, section 5, – Mayinza Banthoud, op.cit.  
21 Reǿé RodièȖe et Jeaǿ Calais‐AuloΡ DȖoit ǾaȖitiǾe – Assurances maritimes et ventes maritimes, Dalloz 1983, 
§101 p.117 
22 MaΡiǿza Baǿthoud. Les liǾites de l’iǿtéȖêt assuȖaǈle daǿs les assuȖaǿǉes de doǾǾaǠes ǾaȖitiǾes. DȖoit. ࢲࢲࢱࢳ, p. 
15 
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de la ǉhose assuȖée৛23.  

 ÉléǾeǿt esseǿtiel du ǉoǿtȖat d’assuȖaǿǉe. – Le droit anglais et le droit français .ࢶࢲ

s’aǉǉoȖdeǿt pouȖ diȖe ȕue l’iǿtéȖêt assuȖaǈle est uǿe ǉoǿditioǿ de Κalidité du ǉoǿtȖat d’assuȖaǿǉe. 
Saǿs ǉet iǿtéȖêt, le ǉoǿtȖat d’assuȖaǿǉe peut êtȖe déǉlaȖé ǿul. AΚeǉ l’appaȖitioǿ des iǿǉoteȖǾs et 
leur dernière évolutioǿ eǿ ࢱࢳࢱࢳ, le sousǉȖipteuȖ de l’assuȖaǿǉe ǿ’est pas toujouȖs le ǈéǿéǟiǉiaiȖe de 
l’iǿdeǾǿité assuȖaǿtielle. C’est pouȖȕuoi, la ǉoǿǉeptioǿ de l’iǿtéȖêt assuȖaǈle Ȗeste laȖǠe et se 
cantonne à un intérêt économique sur la marchandise. Par conséquent, la seule preuve à rapporter 

est ǉelle d’uǿ pȖéjudiǉe éǉoǿoǾiȕue24. Dans ce cas, le souscripteur peut demander le bénéfice de 

l’assuȖaǿǉe pouȖ le ǉoǾpte de soǿ ǉlieǿt ȕui dispose, lui, de l’iǿtéȖêt éǉoǿoǾiȕue suȖ la 
ǾaȖǉhaǿdise tȖaǿspoȖtée. L’iǿtéȖêt assuȖaǈle peȖǾet d'éΚiteȖ la ǟȖaude à l’assuȖaǿǉe.  

 L’aǈseǿǉe d’iǿtéȖêt assuȖaǈle. – CoǾǾe éΚoȕué pȖéǉédeǾǾeǿt, l’aǈseǿǉe d’iǿtéȖêt .ࢷࢲ
assuȖaǈle eǿtȖaǭǿe la ǿullité du ǉoǿtȖat d’assuȖaǿǉe. Cette saǿǉtioǿ est éΚoȕuée daǿs le Marine 

Insurance Act, ǉoǾplétée paȖ uǿe saǿǉtioǿ péǿale allaǿt jusȕu’à la pȖisoǿ শsaǿǉtioǿ ȕui ǿ’a jaǾais 
été appliquée)25. Eǿ dȖoit ǟȖaǿçais, la ȕuestioǿ ǿe s’est pas eǿǉoȖe posée Ǿais il seǾǈleȖait ȕue le 
juge puisse requalifier le contrat en jeu ou pari ou bien déclarer la nullité du contrat. Le pari ou le 

jeu ne sont pas assurables, il en résulte que le contrat est dépourvu de jouissance et donc nul. Un 

point de vigilance doit être fait sur la notion de caducité du contrat. La nullité du contrat possède 

uǿ eǟǟet ȖétȖoaǉtiǟ, oȖ si le ΚeǿdeuȖ dispose de l’iǿtéȖêt assuȖaǈle au dépaȖt puis le tȖaǿsǾet à 
l'aǉheteuȖ eǿ ǉouȖs d’acheminement de la marchandise, le vendeur perd son intérêt assurable au 

pȖoǟit de l'aǉheteuȖ. La saǿǉtioǿ ȕui iǿteȖΚieǿdȖa pouȖ déǟaut d’iǿtéȖêt assuȖaǈle ǿ’est pas la ǿullité 
Ǿais la ǉaduǉité ǉaȖ l’iǿtéȖêt assuȖaǈle s’est peȖdu eǿ ǉouȖs de ǉoǿtȖat et ǿoǿ avant même de 

conclure ledit contrat.  

17. Application au transport maritime. – Le dȖoit aǿǠlais ǿ’eΠiǠe pas ȕue l’assuȖé ait uǿ 
iǿtéȖêt assuȖaǈle au ǾoǾeǿt de la sousǉȖiptioǿ du ǉoǿtȖat d’assuȖaǿǉe Ǿais à la suȖΚeǿaǿǉe du 
siǿistȖe. L’aȖtiǉle ࢲ.ࢹ de l’ ৚Institute War Cargo Clauses৛ le déǾoǿtȖe et dispose ȕue l’assuȖé ǿe 
peut peȖǉeΚoiȖ uǿe iǿdeǾǿité d’assuȖaǿǉe ȕue s’il est titulaiȖe d'uǿ iǿtéȖêt assuȖaǈle à la 
survenance du dommage26. La police risque de guerre française du 1er juillet 2018 ne mentionne 

pas d'iǿtéȖêt assuȖaǈle pouȖ ǈéǿéǟiǉieȖ de l’iǿdeǾǿité d’assuȖaǿǉe Ǿais s’appuie suȖ la poliǉe 
risques ordinaires ȕui elle le Ǿeǿtioǿǿe iǿdiȖeǉteǾeǿt eǿ soǿ aȖtiǉle ࢸࢳ : ৚ǿul ǿe peut pȖéteǿdȖe 
au ǈéǿéǟiǉe de la pȖéseǿte assuȖaǿǉe s’il ǿe justiǟie aΚoiȖ suǈi uǿ pȖéjudiǉe৛27. Eǿ eǟǟet, l’aȖtiǉle 

 
23 op. cit.  
24 Cass. Civ. 2ème, 10 février 2011, Lafarge, ǿ° ࢶࢴࢵ.ࢱࢴ‐ࢱࢲ, Iǿédit 
25 MaΡiǿza Baǿthoud. Les liǾites de l’iǿtéȖêt assuȖaǈle daǿs les assuȖaǿǉes de doǾǾaǠes ǾaȖitiǾes. Droit. 2011, p. 
29 
26 ৚IȞstitute Waȵ Ǩlauses Ǩaȵǿoष, ࢲࢱ jaǿΚieȖ ࢺࢱࢱࢳ, ǉlause ࢲ.ࢹ : ৚in order to recover under this insurance, the Assured 

must have an insurable interest in the subject matter insured at the time of the loss”.  
27 Poliǉe ǟȖaǿçaise d’assuȖaǿǉe ǾaȖitiǾe suȖ ǟaǉultés, Tous Ȗisȕues, ǉhapitȖe V, ࢳ., aȖtiǉle ࢸࢳ 
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pȖeǾieȖ de la ǉoǿΚeǿtioǿ RG pȖéΚoit ȕu’elle ǿ’a d’eǟǟet ȕue si elle ǉoǾplète uǿ ǉoǿtȖat d’assuȖaǿǉe 
ǉoǿtȖe les Ȗisȕues oȖdiǿaiȖes ; ǉoǿtȖaiȖeǾeǿt au dȖoit aǿǠlais ȕui peȖǾet la sousǉȖiptioǿ d’uǿe 
poliǉe RG iǿdépeǿdaǾǾeǿt d’uǿe poliǉe oȖdiǿaiȖe.  

 PouȖ ǉoǿǉluȖe ǉe ǉhapitȖe, seloǿ ȕue ǿous soǾǾes eǿ pȖéseǿǉe d’assuȖeuȖs aǿǠlais ou 
ǟȖaǿçais, la sousǉȖiptioǿ d’uǿe poliǉe eΠtȖaoȖdiǿaiȖe iǾpliȕue ou ǿoǿ d’aΚoiȖ ǉoǿǉlu eǿ aǾoǿt uǿe 
poliǉe ǉoǿtȖe les Ȗisȕues oȖdiǿaiȖes. Les assuȖeuȖs doiΚeǿt s’adapteȖ auΠ différentes notations des 

zones et aux taux calculés par les organes référents. Le contrôle des flux en zone ukraino-russe, du 

type de marchandises et l’aǈseǿǉe de ǠaȖaǿtie à teȖȖe eǿ UkȖaiǿe Ȗeǿdeǿt le ǉoǾǾeȖǉe diǟǟiǉile. A 
ǉes ǉoǿditioǿs s’ajouteǿt la ǿéǉessité d’êtȖe eǿ pȖéseǿǉe d’uǿ iǿtéȖêt assuȖaǈle suȖ leȕuel le ǉoǿtȖat 
d’assuȖaǿǉe RG Ȗepose et doǿt la ǟiǿalité est d’iǿdeǾǿiseȖ la paȖtie lésée, titulaiȖe de ǉet iǿtéȖêt. 
Afin de déterminer le contenu de la police et les risques couverts, il est nécessaiȖe d’étaǈliȖ uǿe 
ǉlassiǟiǉatioǿ des Ȗisȕues de ǠueȖȖe et assiǾilés et d’Ρ iǿǉluȖe la positioǿ de la ǉȖise ukȖaiǿo-russe. 

Le droit français et le droit anglais analysent différemment les risques. A ce titre, le prochain 

chapitre, à-travers une description de chaque notion, fera également une étude comparative des 

deux systèmes juridiques. 

 

CHAPITRE 2 : CLASSIFICATION DES RISQUES COUVERTS  

La compréhension de la police spéciale risque de guerre nécessite un détail de son contenu, 

uǿe ǉlassiǟiǉatioǿ des Ȗisȕues. L’aǿalΡse pȖéalaǈle de l’eǿseǾǈle des Ȗisȕues peȖǾet de les distiǿǠueȖ 
en deux catégories : le risque de guerre au sens propre (section 1) qui implique un dommage 

provoqué directement par un acte de guerre actuel ou antérieur ; des risques politiques et sociaux 

ȕue la pȖatiȕue ǿoǾǾe éǠaleǾeǿt ৚Ȗisȕues assiǾilés৛ শseǉtioǿ ࢳষ. Cette deuΠièǾe ǉatéǠoȖie ǟeȖa 
davantage référence aux revendications pour des motifs religieux, politiques et sociaux. Au fur et 

à ǾesuȖe de l’aǿalΡse, ǿous ΚeȖȖoǿs éǠaleǾeǿt ȕue ǉeȖtaiǿs Ȗisȕues soǿt diǟǟiǉileǾeǿt ৚ǉlassaǈles৛ 
dans le risque de guerre et ceux-ǉi ǟeȖoǿt l’oǈjet d’uǿe seǉtioǿ ࢴ. La répartition tripartite des 

risques permettra de mieux cerner les nuances entre marché français et marché anglais.  

Section 1 : Risques de guerre au sens propre  

 18. Cadre légal. – Le Ȗisȕue de ǠueȖȖe ǿ’est pas iǿǉoǿǿu du ǉode des Assurances français. 

Ce deȖǿieȖ Ǿeǿtioǿǿe ǉe tΡpe de Ȗisȕue daǿs deuΠ aȖtiǉles pȖiǿǉipauΠ : l’aȖtiǉle 8-ࢲࢳࢲ (version en 

vigueur depuis 1976) et 172-16 (version en vigueur depuis 2011). Ces articles posent le principe 

selon lequel les assureurs ne répondent pas du risque de guerre et ses risques assimilés, sauf 

ǉoǿΚeǿtioǿ ǉoǿtȖaiȖe. Les Ȗisȕues éǿuǾéȖés paȖ les aȖtiǉles soǿt, eǿtȖe autȖes, la ৚ǠueȖȖe ǉiΚile ou 
étrangère, mines et tous engins de guerre, la piraterie, capture, prise ou détention par tous 

gouvernements ou autorités quelconques, émeutes, de mouvements populaires, de grèves et de 
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lock-out, d'actes de sabotage ou de terrorisme, sinistres dus aux effets directs ou indirects 

d'eΠplosioǿ, de déǠaǠeǾeǿt de ǉhaleuȖ, d'iȖȖadiatioǿ৛. SuȖ le ǾaȖǉhé aǿǠlais, le Marine Insurance 

Act de ࢷࢱࢺࢲ pȖéΚoit eǿ soǿ aȖtiǉle ࢴ uǿe ǉouΚeȖtuȖe pouȖ les ৚Ȗisȕues ǾaȖitiǾes৛ saǿs ȕu’il soit ǟait 
mention du risque de guerre28. Le ৚MaȵiȞe IȞsuȵaȞǨe AǨtष ǟaisait Ǿeǿtioǿ du ৚SG Foȵȝष 
précédemment évoqué pour se prémunir du risque de guerre sans pour autant parler de guerre en 

taǿt ȕue telle. AujouȖd’hui, le Ȗisȕue de ǠueȖȖe est ȖéǠi paȖ des ǉoǿΚeǿtioǿs spéǉiales autaǿt suȖ le 
ǾaȖǉhé ǟȖaǿçais ȕue suȖ le ǾaȖǉhé aǿǠlais. L’oǈjet de ǉes polices est de couvrir 

ǉoǿΚeǿtioǿǿelleǾeǿt les Ȗisȕues eΠǉlus ou ǈieǿ ǿoǿ Ǿeǿtioǿǿés daǿs la loi. S’aǠissaǿt des poliǉes 
spéǉiales ǟȖaǿçaises, la ǠaȖaǿtie ৚Waterborne৛ et la ৚GaȖaǿtie éteǿdue৛ ǉouΚȖeǿt eǿ ses teȖǾes 
exacts les dommages exclus par le législateuȖ ǟȖaǿçais. S’aǠissaǿt du Ȗisȕue de ǠueȖȖe à pȖopȖeǾeǿt 
parler, la police comprend la guerre civile, étrangère, les explosions de torpilles, de mines, autres 

engins de guerre, les captures, prises, saisies, arrêts et contraintes29. Le marché anglais différencie 

aussi les risques en plusieurs catégories et en matière de guerre, au sens propre, les polices couvrent 

la guerre civile, la révolution, la rébellion, l'insurrection, les mines, torpilles, bombes, armes de 

guerre, capture saisie, arrestation, restriction et détention30.  

19. Guerre et guerre civile. – Le risque de guerre fait avant tout référence à la guerre au 

seǿs pȖopȖe. Elle ǿ’est volontairement pas définie dans les conventions spéciales de façon à ce que 

la notion puisse être appréciée in concreto par les tribunaux. Toutefois, les polices semblent 

s’iǿspiȖeȖ de déǟiǿitioǿs aǿǉieǿǿes déliΚȖées paȖ des auteuȖs tels ȕue CiǉéȖoǿ et GȖotius. Seloǿ 
CiǉéȖoǿ, il s'aǠit d’uǿe ৚aǟǟiȖǾatioǿ paȖ la ǟoȖǉe৛ et seloǿ GȖotius il s’aǠit des ৚ǟoȖǉes eǿ 
ǉoǾpétitioǿ৛. Les auteuȖs de l’ ৚Institute Clauses Handbook৛ déǟiǿisseǿt aussi la ǠueȖȖe ǉoǾǾe 
৚l’eǾploi de la ǟoȖǉe eǿtȖe Etats৛31. La démonstration de force est présente dans chacune des 

définitions, elle se traduit par des combats armés et donc le recours à des armes et autres engins de 

guerre. Cette manifestation de la force est traduite dans les polices spéciales françaises et anglaises, 

aiǿsi soǿt assuȖés les Ȗisȕues éǾaǿaǿt des aȖǾes de ǠueȖȖe শ৚Weapons of war৛ষ, les Ǿiǿes শ৚mines৛ষ, 
les ǈoǾǈes শ৚bombs৛ষ, les toȖpilles শ৚torpedoes৛ষ et autȖes eǿǠiǿs de ǠueȖȖe. Ces aȖǾes peuΚeǿt êtȖe 
eǾploΡées autaǿt daǿs le ǉadȖe d’uǿe ǠueȖȖe ǾilitaiȖe eǿtȖe Etats ȕue daǿs le ǉadȖe d’uǿe ǠueȖȖe 
ǉiΚile. C’est pouȖȕuoi les ǉouΚeȖtuȖes ǟȖaǿçaise et aǿǠlaise ǠaȖaǿtisseǿt éǠaleǾeǿt les Ȗisȕues issus 
d’uǿe ǠueȖȖe ǉiΚile শ৚civil war৛ষ. A ǉe pȖopos, la juȖispȖudeǿǉe aǿǠlaise a doǿǿé uǿe déǟiǿitioǿ de 
la ǠueȖȖe ǉiΚile daǿs la déǉisioǿ ৚Cuȵtis aȞd SoȞs ͠. Matthe͡ष eǿ ࢳࢹࢺࢲ : ৚le Ȗisȕue de ǠueȖȖe, au 

 
28 Marine Insurance Act, 1906 CHAPTER 41 6 Edw 7 : शMaȵitiȝe peȵilsष ȝeaȞs the peȵils ǨoȞseȴueȞt oȞ, oȵ 
incidental to, the navigation of the sea, that is to say, perils of the seas, fire, war perils, pirates, rovers, thieves, captures, 

seizures, restraints, and detainments of princes and peoples, jettisons, barratry, and any other perils, either of the like 

kind or which may be designated by the policy. 
29 AȖtiǉle ࢳ ৚Risȕues ǉouΚeȖts৛, poliǉes Waterborne et Garantie Étendue, 1er juillet 2018.  
30 Clause ࢲ ৚Risks Co͠eȵedष, IȞstitute stȵikes Clause aȞd IȞstitute Waȵ Clause, 1er juillet 2009 
31 C. VICENTE, War Risk Insurance, Law review Neptunius, 1995, Chapter 1, Risks covered, p. 3 : श͡aȵ iȞ͠ol͠es 
the eȝploͧȝeȞt oǾ ǾoȵǨe ǧet͡eeȞ Statesष 
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seǿs de la poliǉe, ǉoǾpȖeǿd la ǠueȖȖe eǿtȖe ȖessoȖtissaǿts d’uǿ ǾêǾe paΡs৛32.  

20. Engins de guerre. – La notion est quasiment identique en droit français et en droit 

aǿǠlais à l’eΠǉeptioǿ d’uǿe ǉaȖaǉtéȖistiȕue ȕui ǿ’est pas Ǿeǿtioǿǿée daǿs les poliǉes ǟȖaǿçaises ǈieǿ 
que celle-ǉi seǾǈle êtȖe iǿǉluse iǾpliǉiteǾeǿt. L’aȖtiǉle ࢳ de la poliǉe spéǉiale ǟȖaǿçaise dispose que 

soǿt ǉouΚeȖts les doǾǾaǠes Ȗésultaǿt d’ ৚eΠplosioǿ de toȖpilles, Ǿiǿes, et/ou autȖes eǿǠiǿs de 
ǠueȖȖe৛. Uǿe ǟois eǿǉoȖe, la Ȗédaǉtioǿ du teΠte est ΚoloǿtaiȖeǾeǿt laȖǠe et les teȖǾes ৚autȖes eǿǠiǿs 
de ǠueȖȖe৛ peȖǾetteǿt d’iǿǉluȖe à la ǟois les aȖǾes aǉtuelles Ǿais éǠaleǾeǿt les ǟutuȖes aȖǾes de 
ǠueȖȖe. Cette Ȗédaǉtioǿ peȖǾet aussi auΠ juǠes d’appȖéǉieȖ in concreto les critères permettant de 

ǉaȖaǉtéȖiseȖ uǿe aȖǾe d’ ৚aȖǾe de ǠueȖȖe৛.  

A la différence du marché anglais, le texte français ne comprend aucune mention quant au 

ǉaȖaǉtèȖe aǈaǿdoǿǿé de l’aȖǾe.  Eǿ eǟǟet, la poliǉe aǿǠlaise est ȖédiǠée ǉoǾǾe telle : ৚derelict mines 

torpedoes bombs or other derelict weapons of war৛33. Les armes mentionnées sont identiques à celles 

ideǿtiǟiées daǿs la poliǉe ǟȖaǿçaise. L'iǿǿoΚatioǿ de la poliǉe aǿǠlaise Ȗéside eǿ soǿ teȖǾe ৚deȖeliǉt৛ 
siǠǿiǟiaǿt ৚à l’aǈaǿdoǿ, délaǈȖé, délaissé৛. Ce teȖǾe ǿ’eΠistait pas daǿs les ǟoȖǾulaiȖes Ȗisȕue de 
gueȖȖe pȖéǉédeǿts les ৚Institute৛ de ࢺࢱࢱࢳ. Soǿ iǿseȖtioǿ au seiǿ des poliǉes aǿǠlaises aǉtuelles est la 
ǉoǿséȕueǿǉe de l’aǟǟaiȖe ৚Costain-Blankevoort (U.K) Dredging Co. Ltd v Davenport (The Nassau 

Bay)৛ dataǿt du ࢶࢲ ǿoΚeǾǈȖe 34ࢹࢸࢺࢲ. LoȖs d’uǿe opéȖatioǿ d’appȖoǟoǿdisseǾeǿt d’uǿ poȖt de 
pêche situé dans la Manche, la drague a aspiré des mines datant de la Seconde Guerre Mondiale. 

Le ǿaΚiȖe a eΠplosé et uǿ déǈat est ǿé suȖ la ȕuestioǿ de saΚoiȖ s’il le doǾǾaǠe peut êtȖe iǿdeǾǿisé 
au titȖe du Ȗisȕue de ǠueȖȖe aloȖs ǾêǾe ȕue l’iǿǉideǿt s’est pȖoduit eǿ teǾps de paiΠ. La 
ChaǿǉelleȖie শ৚Chancery Division৛ষ a ǉoǿǉlu ȕu’il ǿe s’aǠissait pas d’uǿ Ȗisȕue de ǠueȖȖe au Ǿotiǟ 
que le déversement de munitions pour épuiser les stocks issus de la ǠueȖȖe ǿ’était pas uǿe opéȖatioǿ 
de ǠueȖȖe Ǿais uǿe siǾple destȖuǉtioǿ des stoǉks eǿ ǾeȖ. Cette déǉisioǿ a ǟait l’oǈjet de 
nombreuses critiques, désormais les armes de guerre abandonnées sont incluses également dans la 

couverture des risques au titre du risque de guerre anglais.  

Tel ȕu’éΚoȕué pȖéǉédeǾǾeǿt, ǉette Ǿeǿtioǿ du ǉaȖaǉtèȖe aǈaǿdoǿǿé de l’eǿǠiǿ de ǠueȖȖe ǿ’est 
pas iǿǉluse au seiǿ des poliǉes ǟȖaǿçaises, ǿi la distiǿǉtioǿ ৚teǾps de paiΠ৛ ou ৚teǾps de ǠueȖȖe৛ 
lors de la survenance du dommage. Deux hypothèses sont envisageables : le rédacteur de la police 

ǿ’a pas souhaité iǿǉluȖe ǉes distiǿǉtioǿs, paȖ ǉoǿséȕueǿt il ǿ’Ρ a pas lieu de distiǿǠueȖ ǉe ȕue la loi 
ne distingue pas (शUǧi leͦ ȞoȞ distiȞǿuit ȞeǨ Ȟos distiȞǿueȵe deǧeȝusष). Inversement, le rédacteur 

a implicitement inclus les distiǿǉtioǿs au seiǿ de la poliǉe et laisse auΠ juǠes le soiǿ d’iǿteȖpȖéteȖ la 
ǉlause eǿ ǉas de litiǠe. Le doΡeǿ ChauΚeau s’est eΠpȖiǾé suȖ le sujet eǿ appoȖtaǿt sa pȖopȖe 

 
32 C. VICENTE, op. ǉit.: ৚that the meaning of "war risk", for the purposes of the policy, includes war between 

ȞatioȞals oǾ the saȝe ǨouȞtȵͧष. 
 
33 Clause 1, शIȞstitute Waȵ Clauses ऒCaȵǿoओष, 1 janvier 2009 
34 C. VICENTE, War Risk Insurance, Law review Neptunius, 1995, Chapter 1, IX, p. 12 
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iǿteȖpȖétatioǿ eǿ ࢲࢸࢺࢲ paȖ laȕuelle il aǟǟiȖǾe ȕue ৚les Ȗisȕues pȖoΚoȕués paȖ ǉes eǿǠiǿs soǿt 
susǉeptiǈles de se pȖoloǿǠeȖ apȖès la ǟiǿ d’uǿe ǠueȖȖe et eǿ teǾps de paiΠ৛, aȖǠuǾeǿt souteǿu paȖ 
la thèse d’EȖiǉ Koǿaǿ35.  

21. Capture, prise et saisie. – Ces risques sont pris en compte à la fois par les conventions 

spéǉiales aǿǠlaises et ǟȖaǿçaises, ǉepeǿdaǿt leuȖ Ǿise eǿ œuΚȖe est diǟǟéȖeǿte. La pȖise eǿ ǉoǾpte 
de ǉes Ȗisȕues peȖǾet de ǠaȖaǿtiȖ ৚toutes les ǾesuȖes ǉoeȖǉitiΚes ȕui peuΚeǿt êtȖe eΠeȖǉées sur les 

ǿaΚiȖes ou les ǾaȖǉhaǿdises tȖaǿspoȖtées৛36. Eǿ dȖoit ǟȖaǿçais, la ৚ǉaptuȖe৛ et la ৚pȖise৛ soǿt 
siǾilaiȖes. Elles se déǟiǿisseǿt paȖ ৚la saisie d’uǿe ǉaȖǠaisoǿ de ǿatioǿs eǿǿeǾies suȖ oȖdȖe d’uǿ 
ǠouΚeȖǿeǾeǿt৛37. Ces deuΠ ǿotioǿs ǿe se ǉoǿǟoǿdeǿt pas aΚeǉ la ৚saisie৛ ȕui se déǟiǿit ǉoǾǾe ৚la 
ǾaiǿǾise suȖ la ǉaȖǠaisoǿ éǾaǿaǿt d’uǿe autoȖité puǈliȕue ǿatioǿale ou étȖaǿǠèȖe, ǈelliǠéȖaǿte 
ou ǿeutȖe. Elle ǿ’eǾpoȖte pas pȖopȖiété de la ǉaȖǠaisoǿ৛38.  

Eǿ dȖoit aǿǠlais, ǉes Ȗisȕues eΠistaieǿt déjà du teǾps du ৚SG Foȵȝष. Les anglais définissent le terme 

৚ǉaptuȖe৛ telle ȕue le seǿs ȕui a été doǿǿé loȖs de l’aǟǟaiȖe ৚MaȵtiȞ ͠. AȞdeȵsoȞष le 13 janvier 

196439 : ৚la ǉaptuȖe, pȖopȖeǾeǿt dite, est uǿe pȖise paȖ l'eǿǿeǾi ǉoǾǾe pȖiΠ, eǿ teǾps de ǠueȖȖe 
ou à titre de représailles, avec l'intention de priver le propriétaire de toute domination ou de tout 

droit de propriété sur la chose prise". Tandis que la saisie a uǿ seǿs plus laȖǠe et seǾǈle s’iǿteȖpȖéteȖ 
de la ǾaǿièȖe suiΚaǿte : ৚tout aǉte de pȖise de possessioǿ paȖ la ǟoȖǉe, soit paȖ uǿe autoȖité léǠale, 
soit paȖ uǿe autoȖité ǾilitaiȖe, soit paȖ uǿe ǟoȖǉe éǉȖasaǿte৛40. Pour mettre en œuΚȖe la couverture 

de ces risques, le marché anglais impose que ces-derniers aient pour origine un acte issu du 

paȖaǠȖaphe pȖéǉédeǿt শࢲ.ࢲষ : ৚war civil, war revolution, rebellion, insurrection, or civil strife, any 

hostile act by or against a belligerent power৛41. Le ǾaȖǉhé ǟȖaǿçais ǿ’iǾpose pas de pȖéalaǈle à la 
Ǿise eǿ œuΚȖe de la ǉouΚeȖtuȖe de ǉes Ȗisȕues. La Ȗaisoǿ seǾǈle êtȖe ȕue la poliǉe eΠtȖaoȖdiǿaiȖe 
française vient racheter les exclusions des polices ordinaires. Ainsi le préalable se situe à ce niveau-

là, le ȖédaǉteuȖ ǿ’a pas eu l’iǿteǿtioǿ de ȖajouteȖ de ǉoǿditioǿ suppléǾeǿtaiȖe.  

22. Arrêts et détention. – La frontière entre toutes ces notions énoncées est fine et 

pouȖtaǿt ǈieǿ pȖéseǿte. Eǿ ǉe ȕui ǉoǿǉeȖǿe l’ « arrêt », eǿ dȖoit ǟȖaǿçais, il s’aǠit d’uǿe ǾesuȖe de 

 
35 CHAUVEAU, Assurances Maritimes, extrait du juris-classeur commercial, Ancien art 332-396, Fascicule F. p.4, 
n°13, juin 1971 - E. KONAN, thèse suȖ les ৚Risȕues liés au tȖaǿspoȖt ǾaȖitiǾe : étude de la séǉuȖité et la sûȖeté 
ǾaȖitiǾe৛ ࢲeȖ déǉeǾǈȖe ࢸࢲࢱࢳ, p. 44ࢵ 
36M.B. CRESCENZO-D’AURIAC, « AssuȖaǿǉe ǾaȖitiǾe – Risques de guerre et assimilés », JuriClasseur 
Responsabilité Civile et Assurances, Fasc.618, Février 2002, p.15 
37 B. NOËL, L’assuȖeuȖ et le ǉoǿtȖat d’assuȖaǿǉe ǾaȖitiǾe, aǉteuȖ et iǿstȖuǾeǿt de la ǉoloǿisatioǿ, Thèse, UǿiΚeȖsité 
de Montpellier, Montpellier, 2015, p.178 
38 M. PUTUANO, ǾéǾoiȖe ৚la déǟiǿitioǿ des Ȗisȕues de ǠueȖȖe et assiǾilés eǿ assuȖaǿǉe ǾaȖitiǾe et tȖaǿspoȖts et 
l’adaptatioǿ du ǾaȖǉhé৛ ࢷࢲࢱࢳ/ࢶࢲࢱࢳ, p.ࢵࢵ 
39 Justia US Supreme Court, Anderson v. Martin, 375 U.S. 399 (1964) 
40 C. VICENTE, Waȵ Risk IȞsuȵaȞǨe, La͡ ȵe͠ie͡ NeptuȞius, 995ࠌ, Chapteȵ ࠌ, VI, p. 9 : शe͠eȵͧ aǨt oǾ takiȞǿ ǾoȵǨiǧle 
possessioȞ, eitheȵ ǧͧ a la͡Ǿul authoȵitͧ, oȵ ǧͧ o͠eȵpo͡eȵiȞǿ ǾoȵǨeष 
41 Clause 1.1 Institute War Clauses (cargo), 1 janvier 2009 
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police ordonnée par une autorité étatique. Le navire de commerce et sa marchandise ne peuvent 

pas ȕuitteȖ le teȖȖitoiȖe. Cette ǾesuȖe ǿ’eǿtȖaǭǿe pas de dépossessioǿ Ǿais peut aΚoiȖ pouȖ 
ǉoǿséȕueǿǉes de louȖdes peȖtes d’eΠploitatioǿ, des ǟȖais de statioǿǿeǾent, de retard, des pertes 

ǾaȖǉhaǿdises et ǈieǿ d’autȖes eǿǉoȖe. Eǿ dȖoit aǿǠlais, il s’aǠit aussi d’uǿe déǉisioǿ judiǉiaiȖe 
ordonnée par une autorité compétente (शaȵȵest, ȵestȵaiȞt oȵ detaiȞȝeȞtष42). Toutefois, la 

ȕualiǟiǉatioǿ du Ȗisȕue a éΚolué aΚeǉ le teǾps. Dataǿt de l’aǿǉieǿǿe poliǉe des Lloyd's, le risque 

aΚait uǿe ǉoǿǿotatioǿ politiȕue. La pȖéǉédeǿte poliǉe ǉoǾpȖeǿait les teȖǾes suiΚaǿts : ৚arrests, 

restraints and detainments of all Kings, Princes and people৛. Elle se Ȗattaǉhait au ৚Marine 

IȞsuȵaȞǨe AǨtष de 1906 qui affectait ces risques à des actes politiques. Toutefois, de la même 

ǾaǿièȖe ȕue pouȖ les Ȗisȕues de ৚ǉaptuȖe৛ et ৚saisie৛, la Ǿise eǿ œuΚȖe de ǉes Ȗisȕues est aussi 
pȖéǉédée du pȖéalaǈle de la ǉlause ࢲ.ࢲ de l’ ৚Institute War Cargo Clauses৛ ǿéǉessitaǿt uǿ aǉte de 
guerre au sens pȖopȖe. Cette eΠiǠeǿǉe ȖeǿΚeȖse doǿǉ la ǉoǿǉeptioǿ politiȕue de l’époȕue.  

23. Spécificités françaises. – Une précision est à faire quant aux spécificités des polices 

françaises. Ces-deȖǿièȖes ǉoǾpoȖteǿt les Ǿeǿtioǿs de ৚ǠueȖȖe étȖaǿǠèȖe৛43 et ৚ǟoȖtuǿes de 
ǠueȖȖe৛44 iǿǉoǿǿues des poliǉes aǿǠlaises. Seloǿ EȖiǉ Koǿaǿ, la ǠueȖȖe étȖaǿǠèȖe ৚suppose uǿe 
déǉlaȖatioǿ de ǠueȖȖe৛45. Toutefois la jurisprudence indique le contraire et admet de façon 

constante depuis le 19e siècle que le risque de guerre étrangère existe aussi en temps de paix46. 

CoǾǾeǿt déǟiǿiȖ aloȖs la ǿotioǿ de ৚ǠueȖȖe étȖaǿǠèȖe৛ ? C’est uǿe ǿotioǿ appȖéǉiée tȖès 
laȖǠeǾeǿt, ȕui ǿ’a pas Ȗeçu de déǟiǿitioǿ léǠale, juȖispȖudeǿtielle ou ǉoǿΚeǿtioǿǿelle pȖéǉise. La 
seule précision apportée par la jurisprudence date de 1878 pour affirmer que le risque de guerre 

étȖaǿǠèȖe ǿ’éǾaǿe pas ǿéǉessaiȖeǾeǿt d’uǿ ǉoǿǟlit eǿtȖe des ǠouΚeȖǿeǾeǿts Ȗeǉoǿǿus paȖ l’Etat 
français47.  

Tenant compte des éléments précédemment évoqués, le GAREX a tenté de définir la notion de 

ǠueȖȖe étȖaǿǠèȖe eǿ taǿt ȕue ৚ǠueȖȖe iǿteȖΚeǿaǿt eǿtȖe deuΠ ou plusieuȖs puissaǿǉes, eǿtȖe peuples 
ǿ’appaȖteǿaǿt pas à la ǾêǾe ǿatioǿ৛48. S’aǠissaǿt de la ৚ǟoȖtuǿe de ǠueȖȖe৛, le doΡeǿ ChauΚeau 
s’est éǠaleǾeǿt eΠpȖiǾé suȖ le seǿs de la ǿotioǿ et lui aǉǉoȖde l’iǿtéȖêt de ǉoǾǈleȖ les potentiels 

manquements de l’éǿuǾéȖatioǿ des Ȗisȕues au seiǿ de la poliǉe spéǉiale49. Argument qui se 

 
42 Clause 1.2 op.cit.  
43 Convention spéciale RG WB, article 2-1 a), 1er juillet 2018.  
44 Convention spéciale RG WB, article 2-1 b), 1er juillet 2018.  
45 E. KONAN, thèse suȖ les ৚Risȕues liés au tȖaǿspoȖt ǾaȖitiǾe : étude de la séǉuȖité et la sûȖeté ǾaȖitiǾe৛ ࢲeȖ 
décembre 2017, p. 443 
46 Paris, 22 février 1881 - issu de la thèse d’EȖiǉ KONAN op. ǉit.  
47 Aix, 1er avril 1878  - issu de la thèse d’EȖiǉ KONAN op.ǉit.  
48 ৚LeΠiȕue des ǉouΚeȖtuȖes : ǠaȖaǿties aǉǉoȖdées eǿ assuȖaǿǉe Ȗisȕues de ǠueȖȖe eΠǉeptioǿǿels ; déǟiǿitioǿs 
françaisesष, documentation interne mise à disposition par le GAREX - issu du mémoire de M. PUTUANO, p.32,  
op. cit.  
49  CHAUVEAU, Assurances Maritimes, extrait du juris-classeur commercial, Ancien art 332-396, Fascicule F. p.4, 
n°13, juin 1971 - E. KONAN, op.cit. 



 

27 

décrédibilise face aux rajouts de nouveaux risques dans les polices (tels que la piraterie, le 

terrorisme). La ৚ǟoȖtuǿe de ǠueȖȖe৛ est uǿe ǿotioǿ eǿǉoȖe iǾpȖéǉise, saǿs déǟiǿitioǿ ȕui seǾǈle au 
ǈéǿéǟiǉe de l’assuȖé. L’eǿjeu iǉi seȖait de ǈieǿ ǿéǠoǉieȖ le Ȗisȕue et le plaǉeȖ daǿs ǉette ǉatéǠoȖie s’il 
ǿe ȖelèΚe d’auǉuǿe autȖe.  

 24. Spécificités anglaises. – La police spéciale anglaise compte parmi ces risques couverts 

le ৚désoȖdȖe ǉiΚil৛ শशǨi͠il stȵiǾeषষ pȖoΚeǿaǿt de l’uǿ des Ȗisȕues pȖéǉédeǿts শǠueȖȖe ǉiΚile, ǠueȖȖe, 
Ȗéǈellioǿ, iǿsuȖȖeǉtioǿষ. La ǿotioǿ de tȖouǈle ǉiΚil ǿ’est pas à ǉoǿǟoǿdȖe aΚeǉ iǿsuȖȖeǉtioǿ, ǠȖèΚe 
ou émeute civile. La frontière entre ces notions étant très fine, il existe tout de même un élément 

déteȖǾiǿaǿt suȖ leȕuel peuΚeǿt s’assuȖeȖ les assuȖeuȖs pouȖ diǟǟéȖeǿǉieȖ les Ȗisȕues et aiǿsi 
iǿdeǾǿiseȖ l’assuȖé ǉoȖȖeǉteǾeǿt : l’iǿteǿtioǿ des peȖsoǿǿes iǾpliȕuées. Seloǿ les auteuȖs de l’ 
৚Institute Clauses Handbook৛, le Ȗisȕue eǿtȖe daǿs le ǉhaǾp des ৚Waȵ Clausesष dès lors que 

l’auteuȖ de l'iǿǉideǿt a eu l’iǿteǿtioǿ ȕue ǉelui-ci se produise50. Ainsi, le sinistre indemnisable 

pourra résulter de la panique déclenchée chez la population et le pillage de la marchandise. Il est 

iǾpéȖatiǟ ȕue l'iǿteǿtioǿ de l’auteuȖ soit de ȖeǿΚeȖseȖ le ǠouΚeȖǿeǾeǿt eǿ plaǉe. Au ȖeǠaȖd des 
caractéristiques de ce risȕue, il seǾǈleȖait daΚaǿtaǠe s’appaȖeǿteȖ à uǿ Ȗisȕue politiȕue. PouȖtaǿt, 
le ǾaȖǉhé aǿǠlais distiǿǠue ǈieǿ le ৚tȖouǈle ǉiΚil৛ daǿs la poliǉe Ȗisȕue de ǠueȖȖe au seǿs pȖopȖe 
শ৚Waȵ Clausesषষ de la ǠȖèΚe issue de la poliǉe Ȗisȕues politiȕues শ৚Strikes Clauses৛ষ. A ǉe pȖopos, 
pouȖ ȖepȖeǿdȖe l’eΠeǾple pȖéǉédeǿt, si le pillaǠe de la ǾaȖǉhaǿdise Ȗésulte d’uǿe ǠȖèΚe ou d’uǿe 
émeute civile, le sinistre sera qualifié de risque de guerre mais au sein de la police risques politiques 

শ৚Strike Clauses৛ষ. La poliǉe aǿǠlaise ǠaȖaǿtit éǠaleǾeǿt ৚tout aǉte hostile ǉoǾǾis paȖ ou ǉoǿtȖe 
uǿe puissaǿǉe ǈelliǠéȖaǿte৛51. Le teȖǾe ৚hostilité৛ désiǠǿe les aǉtes ou opéȖatioǿs de ǠueȖȖe, il 
présuppose un état de guerre ou un contexte de crise52. Une Nation extérieure impliquée dans le 

ǉoǿteΠte de ǠueȖȖe শ৚Belligerent power৛ষ doit être identifiée pour rentrer dans le champ de cette 

catégorie de risque.  

 A partir de l'analyse de ces différents risques, certains semblent avoir une origine politique 

et sont pourtant classés parmi les risques de guerre au sens propre. Les opérateurs du commerce 

ǾaȖitiǾe peuΚeǿt aussi s’appuΡeȖ suȖ des Ǿotiǟs politiȕues au titre du risque de guerre. Les risques 

politiques correspondent aux risques assimilés français. Contrairement au marché français, les 

conventions spéciales anglaises opèrent déjà la distinction interne entre risque de guerre 

proprement dit et risques politiques aΚeǉ la poliǉe ৚Institute Strike Clauses৛.  

 

Section 2 : Risques politiques  

 
50 C. VICENTE, War Risk Insurance, Law review Neptunius, 1995, Chapter 1, IV, p. 8  
51 Clause 1.1, Institute War Cargo Clauses, ࢺࢱࢱࢳ : ৚aȞͧ hostile aǨt ǧͧ oȵ aǿaiȞst a ǧelliǿeȵeȞt po͡eȵष.  
52 C.VICENTE op.cit.  
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 SiǠǿiǟiǉatioǿs des éǾeutes, ǠȖèves et ৚lock-out৛. – Sur le marché anglais, ces types .ࢶࢳ

de Ȗisȕues ǉoȖȖespoǿdeǿt auΠ Ȗisȕues ৚SRCC৛ শstrike, riots, civil commotion) contenus dans la 

ǉlause ࢲ.ࢲ de l’ ৚Iǿstitute CaȖǠo StȖike Clause৛. Le poiǿt de dépaȖt daǿs l’aǿalΡse de ǉes Ȗisȕues 
politiȕues est ȕue les ǾaȖǉhés ǟȖaǿçais et aǿǠlais soǿt iǿdiǟǟéȖeǿts ȕuaǿt à l’oȖiǠiǿe du ǾouΚeǾeǿt 
social et politique, que celui-ci soit liǉite ou illiǉite, la ǉouΚeȖtuȖe s’appliȕueȖa si les ǉoǿditioǿs soǿt 
ȖeǾplies. S’aǠissaǿt de la ǠȖèΚe, le léǠislateuȖ ǟȖaǿçais, à l’article L.2512-2 du code du travail définit 

ǉe Ȗisȕue ǉoǾǾe ৚la ǉessatioǿ ǉoǿǉeȖtée du tȖaΚail৛ ȕui doit êtȖe pȖéǉédée d’uǿ pȖéaΚis. Le dȖoit 
de grève est un droit très encadré pour lequel tous les motifs ne sont pas acceptés. Le motif doit 

être nécessairemeǿt pȖoǟessioǿǿel, tȖès souΚeǿt il déǉoule d’uǿ Ǿotiǟ politiȕue53.   

Les aǿǠlais déǟiǿisseǿt plus pȖéǉiséǾeǿt la ǠȖèΚe শ৚strike৛ষ ǈieǿ ȕue la siǠǿiǟiǉatioǿ soit siǾilaiȖe 
au dȖoit ǟȖaǿçais. L' ৚EȝploͧȝeȞt Riǿhts AǨtष publié en 1996 contient une définition de la grève, 

il peut s’aǠiȖ : ৚aষ la ǉessatioǿ du tȖaΚail paȖ uǿ ǠȖoupe de tȖaΚailleuȖs salaȖiés aǠissaǿt eǿ ǉoǾǾuǿ, 
ou b) le refus concerté, ou le refus en vertu d'une entente commune, d'un certain nombre de 

travailleuȖs salaȖiés de ǉoǿtiǿueȖ à tȖaΚailleȖ pouȖ uǿ eǾploΡeuȖ à la suite d'uǿ ǉoǿǟlit.৛54 Le droit 

aǿǠlais déǉȖit daΚaǿtaǠe les Ǿotiǟs ȕui soǿt à l’oȖiǠiǿe de la ǠȖèΚe ǉoǿtȖaiȖeǾeǿt au dȖoit ǟȖaǿçais 
mais ils admettent les deux assez largement les mêmes motifs dont les revendications de solidarité55.  

Le Ȗisȕue de ǠueȖȖe au seǿs politiȕue adǾet éǠaleǾeǿt de ǉouΚȖiȖ le ৚lock out৛. Il ǿ’eΠiste pas de 
déǟiǿitioǿ léǠale ǟȖaǿçaise du ৚loǨk outष, eǿ ȖeΚaǿǉhe la juȖispȖudeǿǉe s’est peǿǉhée suȖ la ȕuestioǿ 
pouȖ paȖΚeǿiȖ à uǿe déǟiǿitioǿ ৚la ǟeȖǾetuȖe de l’eǿtȖepȖise, postéȖieuȖeǾeǿt au déǉleǿǉheǾeǿt 
du ǾouΚeǾeǿt de ǠȖèΚe৛56. La Ǿise eǿ œuΚȖe du ৚loǨk outष ǿ’a ȕue deuΠ possiǈilités, au Ȗisȕue 
d’êtȖe ǉoǿsidéȖé ǉoǾǾe illéǠal : uǿe ৚situatioǿ ǉoǿtȖaiǠǿaǿte৛ iǾpose le loǉk out ; uǿ ǾouΚeǾeǿt 
de ǠȖèΚe pȖéseǿte des Ȗisȕues ǠȖaΚes d’atteiǿte à la séǉuȖité des peȖsoǿǿes ou des ǈieǿs57. Le droit 

aǿǠlais peȖǾet lui aussi de ǉouΚȖiȖ eǿ ǉas de ৚loǨk outष et sa déǟiǿitioǿ Ȗéside aussi daǿs l’ 
৚Employement Righs Act৛ de ࢷࢺࢺࢲ : ৚la ǟeȖǾetuȖe d’uǿe eǿtȖepȖise, la suspeǿsioǿ du tȖaΚail ou le 

 
53 confirmé par deux arrêts de la Cour de cassation : C.cass., Ch. Soc., 17 janvier 1968, Ste NEYRPIC c/ By , n°66-
40.382 et Ste NEYRPIC c/ RIMET MEILLE, n°66-40.461, Bull. civ. 1967, IV, N 222, p.181 : शuȞe ǨessatioȞ ǨoȞǨeȵtée 
du tȵa͠ail eȞ ͠ue d’appuͧeȵ des ȵe͠eȞdiǨatioȞs pȵoǾessioȞȞelles déjà déteȵȝiȞées auͦȴuelles l’eȝploͧeuȵ ȵeǾuse de 
doȞȞeȵ satisǾaǨtioȞष.  
Puis un arrêt récent : C.cass., ch. Soc., CGT Centre nucléaire de production électrique de Paluel c/ EDF, n°08-14.490, 
Bull.civ. 2009 
54 « a) the cessation of work by a body of employed persons acting in combination, or b) a concerted refusal, or a refusal 

under a common understanding, of any number of employed persons to continue to work for an employer in 

consequence of a dispute, done as a means of compelling their employer or any employed person or body of employed 

persons, or to aid other employees in compelling their employer or any employed person or body of employed persons, to 

accept or not to accept terms or conditions of or affectiȞǿ eȝploͧȝeȞt.ष 
55 M. PUTUANO, ǾéǾoiȖe ৚la déǟiǿitioǿ des Ȗisȕues de ǠueȖȖe et assiǾilés eǿ assuȖaǿǉe ǾaȖitiǾe et tȖaǿspoȖts et 
l’adaptatioǿ du ǾaȖǉhé৛ ࢷࢲࢱࢳ/ࢶࢲࢱࢳ, p.ࢺࢵ 
56 C.cass., ch. Soc., 17 décembre 2013, n°12-23.006, FS-P+B, Sté La Manufacture française des pneumatiques 

Michelin c/ M.A. et a 
57 C.Cass., ch. Soc., 22 février 2005, n°02-45.879, JurisData n°2005-027107, Bull. civ. 2005, V, n°57 et C.Cass., ch. 
Soc., 2 décembre 1964, Bull.civ. 1964, IV, n°890 - issu du mémoire de M. PUTUANO op.cit. 
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refus d'un employeur de continuer à employer un certain nombre de personnes qu'il emploie à la 

suite d'uǿ ǉoǿǟlit৛58. Le ৚lock out৛ se diǟǟéȖeǿǉie de ৚l’éǾeute৛ ȕualiǟiée paȖ les juǠes ǟȖaǿçais 
comme une ৚Ǿaǿiǟestatioǿ Κioleǿte ǉoǿtȖe des peȖsoǿǿes ou des ǈieǿs à l’appui de ȖeΚeǿdiǉatioǿs 
politiȕues, soǉiales, éǉoǿoǾiȕues ou ȖeliǠieuses৛59.  

Eǿ ǾatièȖe de ǉoǾǾeȖǉe ǾaȖitiǾe, l’éǾeute pouȖȖait ǉoǿduiȖe à uǿ pillaǠe de la ǾaȖǉhaǿdise ȕui 
seȖait pȖis eǿ ǉoǾpte paȖ la poliǉe au titȖe du Ȗisȕue de ǠueȖȖe. Eǿ dȖoit aǿǠlais l’éǾeute se tȖaduit 
paȖ ৚riot৛, déǟiǿi daǿs le ৚Public Order Act৛ de ࢷࢹࢺࢲ. Il pose uǿe eΠiǠeǿǉe de ǿoǾǈȖe pouȖ êtȖe eǿ 
pȖéseǿǉe d’uǿe éǾeute, au Ǿoiǿs douze peȖsoǿǿes doiΚeǿt êtȖe iǾpliȕuées daǿs uǿ aǉte de 
violence illégal poursuivant un but commun.  

Eǿǟiǿ, la poliǉe aǿǠlaise éΚoȕue le ৚civil commotion৛ ȕui est assoǉié à uǿ ৚tȖouǈle Κioleǿt৛. Ce tΡpe 
de Ȗisȕue est déǟiǿi de la ǾêǾe ǾaǿièȖe ȕue le ৚riot৛ aΚeǉ uǿe eΠiǠeǿǉe ȕuaǿtitatiΚe de tȖois 
personnes minimum composant le trouble. La tendance des assureurs anglais et français est la prise 

eǿ ǉoǾpte d’uǿ tȖès laȖǠe paǿel de Ȗisȕues doǿt les déǟiǿitioǿs soǿt ouΚeȖtes. CoǿtȖaiȖeǾeǿt auΠ 
appaȖeǿǉes, l’assuȖé ǿ’est ǟiǿaleǾeǿt pas suȖpȖotéǠé ǉaȖ les ǉoǿditioǿs de Ǿise eǿ œuΚȖe de ǉhaȕue 
risque ne sont pas toujouȖs atteiǿtes et les assuȖeuȖs ǿ’hésiteǿt pas à joueȖ suȖ la ȕualiǟiǉatioǿ 
hΡǈȖide pouȖ ǉoǿtouȖǿeȖ la ǉouΚeȖtuȖe Ȗisȕue de ǠueȖȖe et iǾposeȖ l’appliǉatioǿ de la poliǉe 
oȖdiǿaiȖe শle Κol ǿ’étaǿt pas iǿǉlus daǿs la poliǉe eΠtȖaoȖdiǿaiȖeষ.  

26. Cas particulier de la couverture CEND. – Cette ǠaȖaǿtie est l’uǿe des plus 
demandées sur le marché français. Il s'agit des risques de Confiscation, Expropriation, 

Natioǿalisatioǿ et Dépossessioǿ শ৚Confiscation, Expropriation, nationalization and 

deprivation৛ষ. La ǉoǿǟisǉatioǿ et l’eΠpȖopȖiatioǿ ǿe ǟeȖoǿt pas l’oǈjet d’uǿe aǿalΡse au seiǿ de ǉe 
ǾéǾoiȖe, ǉes Ȗisȕues se ȖappoȖtaǿt à l’assuȖaǿǉe ǉoȖps des ǿaΚiȖes eǿ dȖoit ǟȖaǿçais. SuȖ le ǾaȖǉhé 
anglais une telle couverture peut être souscrite pour les marchandises transportées sous réserve de 

l’iǿseȖtioǿ d’uǿe ǉlause additioǿǿelle au seiǿ de la poliǉe spéǉiale. La dépossessioǿ, ȕuaǿt à elle, est 
garantie pour les marchandises en droit français et en droit anglais. La dépossession peut revêtir 

plusieurs caractéristiques, elle peut être partielle, totale, temporaire ou définitive. Elle se 

caractérise par une privation de la jouissance du bien (des marchandises en matière de commerce 

maritime)60. Les poliǉes spéǉiales aǿǠlaises ǿ’assuȖeǿt pas diȖeǉteǾeǿt ǉes Ȗisȕues, ǉes-derniers ne 

ǟoǿt l’oǈjet d’uǿe ǠaȖaǿtie ȕu’aΚeǉ l'iǿseȖtioǿ d’uǿe ǉlause additioǿǿelle : ৚deprivation clause 

(ROW127), nationaliszation clause (LPO324), confiscation and expropriation clause শLPOࢶࢳࢴষ৛. 
Le ǾaȖǉhé aǿǠlais déǟiǿit la dépossessioǿ ǉoǾǾe suit : ৚la peȖte de l’usaǠe ou de la possessioǿ de 
l’éȕuipeǾeǿt assuȖé৛ suite à uǿ oȖdȖe du ǠouΚeȖǿeǾeǿt eǾpêǉhaǿt l’eΠpoȖtatioǿ dudit 

 
58 a) the closing of a place of employment, b) the suspension of work, or c) the refusal by an employer to continue to 

eȝploͧ aȞͧ Ȟuȝǧeȵ oǾ peȵsoȞs eȝploͧed ǧͧ hiȝ iȞ ǨoȞseȴueȞǨe oǾ a dispute.ष 
59 CA Bordeaux, 1é février 1934 : Gaz. Pal. 1934, 1, p.589 
 
60 T. confl. 21 déc. 1923, Sté française des Nouvelles Hébrides ; CE, 20 févr. 1957, Aubel.  
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équipement61. Le dȖoit aǿǠlais iǾpose aussi uǿe ǉoǿditioǿ de duȖée d’au Ǿoiǿs siΠ Ǿois de 
dépossession pour se prévaloir de ce risque auprès des assureurs.  

27. Terrorisme. – Le risque de terrorisme est un risque récent qui a bousculé le marché 

de l’assuȖaǿǉe. Ces-derniers ne sont pas encore familiers avec ce risque et les conséquences qui en 

déǉouleǿt. La ǿéǉessité de l’iǿǉluȖe daǿs les poliǉes spéǉiales est ǿée à la suite des attentats du 11 

septembre 2001 aux Etats-Uǿis. A ǉe titȖe, les ǾaȖǉhés aǿǠlais et ǟȖaǿçais ǿ’appȖéheǿdeǿt pas de 
la même manière le risque de terrorisme. La principale différence réside dans sa qualification, les 

polices françaises expriment très clairement que le risque peut avoir une origine politique ou issue 

d’uǿ aǉte de ǠueȖȖe, taǿdis ȕue le ǾaȖǉhé aǿǠlais a ǟait le ǉhoiΠ de ǿ’iǿtéǠȖeȖ ǉe Ȗisȕue ȕu’au seiǿ 
de la poliǉe Ȗisȕue de ǠueȖȖe à ǉoǿǿotatioǿ politiȕue শ৚Institute Strike Cargo Clauses৛ষ. Aiǿsi, uǿ 
aǉte de teȖȖoȖisǾe issu d’uǿe ǠueȖȖe au seiǿ pȖopȖe ǿe seǾǈle pas êtȖe pȖis eǿ ǉoǾpte au titȖe de l’ 
৚Institute War cargo Clauses৛.  

La principale difficulté du risque de terrorisme réside aussi dans son imprévisibilité. En 

comparaison avec la piraterie, celle-ci est prévisible au regard des zones concernées, tandis que les 

zones de terrorisme et principalement de terrorisme maritime sont inconnues et difficilement 

ideǿtiǟiaǈles. La ǉaȖaǉtéȖistiȕue pȖopȖe du teȖȖoȖisǾe est ȕu’il peut touǉheȖ ǿ’iǾpoȖte ȕuelle zoǿe 
à ǿ’iǾpoȖte ȕuel ǾoǾeǿt. La plupaȖt de ǉes aǉtes ǿe soǿt pas ǾotiΚés paȖ des situatioǿs de 
pauvreté ou de famine tel que pourrait l’êtȖe la piȖateȖie Ǿais paȖ des idéoloǠies ȖeliǠieuses et 
politiques. Cette difficulté dans la maîtrise du risque met les assureurs dans une posture délicate 

au ǿiΚeau de la déteȖǾiǿatioǿ de l’assuȖaǈilité du Ȗisȕue Ǿais éǠaleǾeǿt daǿs le ǉalǉul de la prime 

d’assuȖaǿǉe.  

Les marchés anglais et français se retrouvent dans un déséquilibre total. Le marché français a opté 

pour une prime de base un peu plus élevée et des surprimes moins coûteuses, tandis que le marché 

anglais adopte la stratégie inverse de diminuer la prime de base mais augmenter les surprimes. 

L’appȖéǉiatioǿ du Ȗatio eǿtȖe ǟȖéȕueǿǉe des aǉtes de teȖȖoȖisǾe et Ǿoǿtaǿt du siǿistȖe est 
nettement plus difficile pour les assureurs et constitue un enjeu pour les assurés dans leur choix de 

la ǉoǾpaǠǿie d’assuȖaǿǉe.  

Après avoir exposé les différents risques politiques anglais et français, certaines notions 

Ȗesteǿt ৚iǿǉlassaǈles৛ et ǟoǿt l’oǈjet d’uǿe ȕualiǟiǉatioǿ hΡǈȖide eǿtȖe Ȗisȕue oȖdiǿaiȖe et Ȗisȕue 
extraordinaire.  

 

 

 
61 clause additionnelle n°LSW276 
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Section 3 : Notions hybrides 

28. Piraterie. – La piraterie ne concerne que les actes survenant en haute mer, la 

déǿoǾiǿatioǿ est diǟǟéȖeǿte eǿ eauΠ teȖȖitoȖiales, il s’aǠit de ৚ǈȖiǠaǿdaǠe৛. La teǿdaǿǉe aǉtuelle 
est à la baisse pour la piraterie et à la stagnation pour le brigandage. Certaines zones sont encore 

très touchées par la piraterie : le Golfe de Guinée, large de la Somalie, Chine méridionale et le Golfe 

de Thaïlande62. La ȕuestioǿ peut se poseȖ de saΚoiȖ si le ǉhaǾp d’appliǉatioǿ de la piȖateȖie 
ǾaȖitiǾe ǉouΚeȖte paȖ les assuȖeuȖs s’éteǿd au ǈȖiǠaǿdaǠe. Les poliǉes ǿ’iǿdiȕueǿt pas de Ȗépoǿse 
à ǉe sujet. Les assuȖeuȖs aǿǠlais et ǟȖaǿçais ǿ’adopteǿt pas la ǾêǾe positioǿ s’aǠissaǿt du Ȗisȕue de 
piraterie, ce qui lui confère un caractère hybride. Les assureurs distinguent la piraterie à but 

luǉȖatiǟ, de la piȖateȖie issue d’uǿ ǉoǿteΠte de ǠueȖȖe.  

Les poliǉes ǟȖaǿçaises Ȗisȕues oȖdiǿaiȖes ৚Tous Risques৛ et ৚FAP SAUF৛ eΠǉlueǿt la pȖise eǿ 
ǉhaȖǠe des ǉoǿséȕueǿǉes Ȗésultaǿt d’uǿ aǉte de piȖateȖie ৚aΡaǿt uǿ ǉaȖaǉtèȖe politiȕue ou se 
Ȗattaǉhaǿt à la ǠueȖȖe৛63. La piȖateȖie ǿ’est ǉouΚeȖte ȕu’au titȖe d’uǿe poliǉe Ȗisȕue de ǠueȖȖe. 
PouȖtaǿt, daǿs la ǉadȖe de la piȖateȖie luǉȖatiΚe, l’appoȖt eǿ aȖǠeǿt peut êtȖe le Ȗésultat d’uǿe 
Ȗaǿçoǿ ou ǈieǿ d’uǿ Κol de ǾaȖǉhaǿdises. Le Κol étaǿt ǉoǾpȖis daǿs la ǠaȖaǿtie ৚Tous Risȕues৛, 
paȖ déduǉtioǿ, la piȖateȖie luǉȖatiΚe daǿs le ǉas pȖéǉis d’uǿe suǈtilisatioǿ de ǾaȖǉhaǿdises ǿe 
pourrait-elle pas être considérée comme un vol et donc être garantie par la police ordinaire ? La 

réponse semble être négative pour les assureurs, cela ȖeΚieǿdȖait à ǉoǿtouȖǿeȖ l’eΠǉlusioǿ.  

S’aǠissaǿt du ǾaȖǉhé aǿǠlais, ǉelui-ci offre une couverture de la piraterie dans les polices 

oȖdiǿaiȖes, d’où le ǉaȖaǉtèȖe hΡǈȖide de la ǿotioǿ. Ce ǉhoiΠ pȖéseǿte uǿ aΚaǿtaǠe pouȖ l’assuȖé ȕui 
ǿ’a pas à sousǉȖiȖe uǿe poliǉe suppléǾeǿtaiȖe Ȗisȕue de ǠueȖȖe avec une surprime. La difficulté qui 

se présente dans la pratique est que la notion de piraterie se confond presque avec le terrorisme. 

Ainsi les assureurs anglais risques ordinaires et risques extra ordinaires se renvoient le sinistre. Un 

problème que ne rencontre pas le marché français puisque les deux risques sont assurés sous les 

polices risque de guerre.  

La convention de Montego Bay de ࢳࢹࢺࢲ, eǿ soǿ aȖtiǉle ࢲࢱࢲ, a déǟiǿi la piȖateȖie : ৚tout aǉte illiǉite 
de violence ou de détention ou toute déprédation commis par l'équipage ou des passagers d'un 

navire ou d'un aéronef privé, agissant à des fins privées, et dirigé : contre un autre navire ou 

aéȖoǿeǟ, ou ǉoǿtȖe des peȖsoǿǿes ou des ǈieǿs à leuȖ ǈoȖd, eǿ haute ǾeȖ৛. Les assuȖeuȖs peuΚeǿt 
s’iǿspiȖeȖ de ǉette déǟiǿitioǿ daǿs la Ǿise eǿ œuΚȖe de la ǠaȖaǿtie piȖateȖie. Touteǟois il ǿ'est pas 
oǈliǠatoiȖe de s’Ρ Ȗéǟérer surtout pour les quelques États non-signataires de la convention de 

৚MoȞteǿo Baͧष tels que les Etats-Uǿis souǾis doǿt le dȖoit se ȖappȖoǉhe ǈeauǉoup de la ৚Common 

 
62 selon le bilan annuel sur la sûreté des espaces maritimes, publié lundi 9 janvier 2023 par le Centre de veille et de 
ǉoopéȖatioǿ pouȖ l’iǿǟoȖǾatioǿ ǾaȖitiǾe  (Mica Center) de Brest - Site internet Ouest-France, Stéphane GALLOIS, 
09 janvier 2023.  
63 aȖtiǉle ࢸ.ࢸ ǉষ, Poliǉe TOUS RISQUES, ǉhap II, Eteǿdue de l’assuȖaǿǉe, ࢲ juillet ࢺࢱࢱࢳ.  
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La͡ष. 

29. Blocage et sabotage. – Ces notions sont des spécificités françaises contenues dans les 

polices spéciales. Elles peuvent avoir une origine politique ou attachée à une guerre au sens propre. 

Leur caractère hybride provient des conséquences qui peuvent en découler. Si le sabotage est 

effectué dans le but de bloquer la marchandise pour ensuite la soustraire à son propriétaire, les 

assureurs se retrouvent avec deux qualifications possibles : le vol soumis à la police ordinaire ou 

bien le sabotage soumis à la police extraordinaire. Un conflit de qualifications se met en place, 

laquelle retenir ? Le dommage est-il caractérisé par la technique de subtilisation (à savoir le 

saǈotaǠeষ ou ǈieǿ paȖ la ǟiǿalité de l’aǉtioǿ শà saΚoiȖ le Κol de ǾaȖǉhaǿdisesষ ? Ce déǈat ǿe ǟait ȕue 
mettre en exergue les lacunes des polices qui ne précisent pas la qualification à retenir, ou bien les 

indices à prendre en compte pour parvenir au résultat. Ces situations peuvent mener à des conflits 

juridiques devant les juridictions publiques ou privées.  

30. Exemple pratique. – Les ǟaits Ȗelatés daǿs l’eΠeǾple ȕui suit se soǿt ȖeǿǉoǿtȖés daǿs 
la pratique, cependant le nom des parties ne sera pas dévoilé mais remplacé par des noms fictifs 

pouȖ les ǈesoiǿs du ǉas. L’oǈjeǉtiǟ de ǉe ǉas est de déǾoǿtȖeȖ la ǿatuȖe hΡǈȖide des ǿotioǿs et les 

conflits qui peuvent en découler entre assureurs.  

L’iǿǉideǿt se déȖoule à HaǮti, le ǿaΚiȖe deΚait déǉhaȖǠeȖ au poȖt de Cap-Haïtien et à Port-au-

Prince, le navire décharge finalement toute sa marchandise à Port-au-Prince malgré que ce soit un 

port dirigé par les gangs locaux. Une fois la marchandise déchargée, celle-ci doit être acheminée 

vers l'entrepôt final via des routes sécurisées. Pour une raison quelconque, le trajet terrestre est 

modifié. Au cours du trajet, les camions sont attaqués et une quantité importante de marchandises 

est volée.  

L’assuȖé aΚait sousǉȖit pouȖ ǉette eΠpéditioǿ uǿe poliǉe oȖdiǿaiȖe শAষ et uǿe poliǉe eΠtȖa oȖdiǿaiȖe 
(B) auprès de deux assureurs différents. Suite au sinistre la police risque de guerre est sollicitée, 

touteǟois l’assuȖeuȖ B Ȗeǟuse sa pȖise eǿ ǉhaȖǠe au Ǿotiǟ ȕue le siǿistȖe Ȗésulte d’uǿ Κol à Ǿaiǿs 
aȖǾée paȖ des ǈaǿdits et ǿoǿ d’uǿ Κol daǿs le ǉadȖe d’uǿe éǾeute, d’uǿ aǉte de teȖȖoȖisǾe ou d’uǿe 
ȖeΚeǿdiǉatioǿ politiȕue. AȖǠuǾeǿts iǿǟiȖǾés paȖ l’assuȖeuȖ A ȕui estiǾe uǿe aǈseǿǉe d’aléa 
(condition sinequanone pour être indemnisé) en raison du caractère récurrent et consécutif des 

incidents tels que celui-ǉi. Le ǉoǿtȖe aȖǠuǾeǿt aΚaǿǉé paȖ l’assuȖeuȖ B suȖ ǉe poiǿt a été de diȖe 
ȕue ȕuaǿd ǈieǿ ǾêǾe l’iǿstaǈilité ǉaȖaǉtéȖisée de ǉette zoǿe est ȖelatiΚeǾeǿt ৚staǈle৛, les ǿaΚiȖes 
parviennent tout de même à décharger et les camions sont accompagnés de gardes armés pour faire 

ǟaǉe au daǿǠeȖ. Le Ȗisȕue est ǉeȖtes Ȗéduit aΚeǉ les ǠaȖdes aȖǾés Ǿais il ǿ’est pas pouȖ autaǿt 
inexistant. Il résulte de cette affaire que le Ȗisȕue a été ȕualiǟié de Ȗisȕue oȖdiǿaiȖe et l’assuȖeuȖ A a 
été condamné à payer le sinistre.  

Cette déǉisioǿ ȖéΚèle l’iǾpoȖtaǿǉe de la ǿatuȖe de l’iǿǉideǿt, pouȖ eǿǠaǠeȖ la poliǉe Ȗisȕue de 
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guerre, le sinistre doit impérativement être rattaché à un acte de guerre, une revendication 

politiȕue ou teȖȖoȖiste Ρ ǉoǾpȖis loȖsȕue de ǠaǿǠs aȖǾés soǿt iǾpliȕués daǿs l’iǿǉideǿt.  

31. La place de la crise ukraino-russe au sein de la classification. – La qualification de 

la crise ukraino-Ȗusse seǾǈle éΚideǿte. Il s’aǠit d’uǿe ǠueȖȖe au seǿs pȖopȖe. Touteǟois les 
conséquences qui en découlent sont multiples et semblent appartenir à différentes catégories 

pouvant relever des risques de guerre, des risques politiques et probablement des risques 

oȖdiǿaiȖes. La ǠueȖȖe est uǿe situatioǿ eΠǉeptioǿǿelle pouȖ les ǠéǿéȖatioǿs d’aujouȖd’hui, uǿ tel 
climat amène nécessairement des conséquences exǉeptioǿǿelles ȕu’il ǟaut ǉouΚȖiȖ daǿs le ǉadȖe des 
poliǉes d’assuȖaǿǉe. L’aǉtiΚité poȖtuaiȖe est ǈloȕuée ou au Ȗaleǿti, ǉeȖtaiǿs poȖts soǿt satuȖés, les 
marchandises sont vandalisées/volées sur les pré et post acheminements terrestres (ferroviaire, 

routier, fluvial), les marchandises sont stockées dans de mauvaises conditions, les transbordements 

et le transit sont affectés de manière générale.  

La guerre en Ukraine pourrait très bien être considérée comme une instabilité désormais stable, 

connue de tous qui aurait pour conséquence la prise en charge des marchandises volées par les 

assureurs risques ordinaires. Tout comme le refus des assureurs RG de prendre en charge les 

doǾǾaǠes Ȗésultaǿt de la ǾaȖǉhaǿdise eǿ tȖaǿsit depuis l’UkȖaiǿe au Ǿotiǟ ȕu’il s’aǠit d’uǿ 
stoǉkaǠe puȖ et ǿoǿ d’uǿ tȖaǿsit. Eǿ eǟǟet, si l’assuȖé ǿ’a sousǉȖit ȕu’uǿe poliǉe ǟȖaǿçaise Ȗisȕue de 
ǠueȖȖe ৚waterborne৛, les doǾǾaǠes seront couverts pour les marchandises en transit, stockées 

teǾpoȖaiȖeǾeǿt daǿs le ǉadȖe d’uǿ tȖaǿsǈoȖdeǾeǿt ou d’uǿe esǉale et ǿoǿ pouȖ du stoǉkaǠe 
৚puȖ৛. OȖ si la ǾaȖǉhaǿdise est ǈloȕuée loȖs d’uǿe esǉale et doǿǉ stoǉkée pouȖ uǿe duȖée 
indéterminée, est-ce toujouȖs ǉoǿsidéȖé ǉoǾǾe du ৚tȖaǿsit৛ ou Ȗeȕualiǟié eǿ ৚stoǉkaǠe৛ et doǿǉ 
exclu de la garantie ?  

Ces situations mettent les assureurs en difficulté et nécessitent donc des solutions appropriées 

proposées par les compagnies et les courtiers. Les situations décrites antérieurement à titre 

d’eΠeǾple seȖoǿt tȖaitées plus loǿǠueǾeǿt daǿs diǟǟéȖeǿtes paȖties de ce mémoire.  

 

 Le descriptif des différents risques couverts au titre du risque de guerre était nécessaire 

pouȖ la ǉoǾpȖéheǿsioǿ de l’aȖtiǉulatioǿ de ǉes Ȗisȕues eǿtȖe euΠ et les poteǿtiels ǉoǿǟlits pouΚaǿt 
suȖΚeǿiȖ daǿs leuȖ ȖèǠleǾeǿt. L’aǿalΡse Ǡloǈale se pouȖsuit doǿǉ daǿs uǿe loǠiȕue d’eǿtoǿǿoiȖ 
ΚeȖs uǿe aǿalΡse spéǉiale des diǟǟéȖeǿtes poliǉes pȖoposées et leuȖ ǉhaǾp d’appliǉatioǿ. L’oǈjet du 
titȖe ࢳ seȖa de tȖaiteȖ daǿs le détail les ǠaȖaǿties eΠtȖa oȖdiǿaiȖes শ৚waterborne৛ ; ৚ǠaȖaǿtie éteǿdue৛ষ 
proposées par les marchés anglais et français en mettant en avant les spécificités de chacune.  
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TITRE 2 : Une couverture assurantielle élargie aux risques en mer et à terre  

 Alors que le titre 1 a décrit chaque notion du risque de guerre, le titre 2 a pour objet de 

déǟiǿiȖ daǿs le détail les diǟǟéȖeǿtes poliǉes spéǉiales ǟȖaǿçaises et aǿǠlaises, de les ǉoǾpaȖeȖ, d’eǿ 
extraire les avantages et les inconvénients dans leur application au regard de la crise ukraino-russe. 

L’aǿalΡse se ǟeȖa eǿ deuΠ teǾps eǿ tȖaitaǿt la ǉouΚeȖtuȖe des Ȗisȕues ǾaȖitiǾes daǿs uǿ ǉhapitȖe ࢲ 
puis la couverture des risques annexes dans un second chapitre. Le titre 2, moins théorique que le 

premier, constitue un préliminaire de la partie 2 qui sera davantage axée sur la pratique 

assurantielle au regard de la crise.  

32. Caractère accessoire ou indépendant des conventions spéciales. – Il a été évoqué en 

iǿtȖoduǉtioǿ ȕu’uǿe poliǉe Ȗisȕue de ǠueȖȖe ǿe peut êtȖe sousǉȖite ȕu’eǿ ǉoǾpléǾeǿt d’uǿe poliǉe 
ordinaire sur le marché français. Cette exigence se justifie par le souci des rédacteurs de renforcer 

la lisibilité des polices et de les adapter au mieux aux besoins des assurés. Parallèlement à cette 

condition de complémentarité, la police extraordinaire doit porter sur le même voyage que la 

poliǉe oȖdiǿaiȖe et assuȖeȖ la ǾêǾe ΚaleuȖ, la pȖatiȕue appelle ǉela ৚uǿe ideǿtité de 
ǾaȖǉhaǿdises৛64. L’aȖtiǉle L.17-ࢳࢸࢲ du code des assurances permet aussi de justifier le caractère 

accessoire de la police RG. En effet, celui-ǉi pȖéΚoit ȕue ৚loȖsȕu'il ǿ'est pas possiǈle d'étaǈliȖ si le 
sinistre a pour origine un risque de guerre ou un risque de mer, il est réputé résulter d'un 

éΚéǿeǾeǿt de ǾeȖ৛. L’aȖtiǉle ࢴ de la poliǉe ৚Waterborne৛ ȖepȖeǿd l'aȖtiǉle eǿ ses teȖǾes eΠaǉts. 
S’aǠissaǿt du ǾaȖǉhé aǿǠlais, toutes ǉes eΠiǠeǿǉes ǿ’eΠisteǿt pas. La poliǉe Ȗisȕue de ǠueȖȖe peut 
être souscrite en totale indépendance par rapport à la police ordinaire et donc assurer une valeur 

et un voyage différent. Cela réduit le risque de conflits entre assureurs ordinaires et extra 

oȖdiǿaiȖes loȖs de la suȖΚeǿaǿǉe d’uǿ siǿistȖe.  

 

CHAPITRE 1 : LES RISQUES MARITIMES  

 Les polices spéciales assurent aussi bien des risques maritimes que des risques à terre. 

L’oǈjet de ǉe ǉhapitȖe seȖa de déǟiǿiȖ les ǉoǿtouȖs et ǉe ȕu’eǿǠloǈe les Ȗisȕues ǾaȖitiǾes à-travers 

la ǿotioǿ de ৚ΚoΡaǠe ǾaȖitiǾe৛ শseǉtioǿ ࢲষ. Uǿe ǿotioǿ, eǿ pȖatiȕue, assez large permettant aux 

marchés français et anglais des différences d'interprétation sur certaines notions des polices 

(section 2).  

Seǉtioǿ ࢲ : La ǿotioǿ de ৚ΚoΡaǠe ǾaȖitiǾe৛  

 L’assuȖaǿǉe Ȗisȕue de ǠueȖȖe liǾitée au voΡaǠe ǾaȖitiǾe. – Une garantie purement .ࢴࢴ 

 
64 P.A.EDORH-KOMAHE, la détermination de la cause des sinistres dans l'assurance maritime risque de guerre, 
revue Neptunus, Université de Nantes, vol 23, 2017/3, p.4 
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maritime est pȖoposée à la ǟois paȖ les ǾaȖǉhés aǿǠlais শ৚War Clause৛ষ et ǟȖaǿçais শ৚Waterborne৛ষ. 
Elles couvrent les dommages survenant aux marchandises au cours du voyage purement maritime. 

Eǿ dȖoit ǟȖaǿçais, elle s’éteǿd de la Ǿise à ǈoȖd au poȖt de dépaȖt jusȕu’au déǉhaȖǠeǾeǿt à teȖȖe au 
poȖt de destiǿatioǿ. Eǿ dȖoit aǿǠlais, elle ǿe ǉoǾǾeǿǉe ȕu’uǿe fois les marchandises chargées à 

bord du navire65 jusȕu’à la Ǿise à teȖȖe au poȖt de destiǿatioǿ শǉlause ࢲ.ࢶ.ࢶ ৚War Clause৛ষ. A la 
diǟǟéȖeǿǉe de la Ȗédaǉtioǿ aǿǠlaise, la Ȗédaǉtioǿ ǟȖaǿçaise ǟait plaǿeȖ uǿ doute suȖ l’opéȖateuȖ ȕui a 
la responsabilité du chargement des marchandises à bord du navire qui semble être à la charge de 

l’assuȖeuȖ, taǿdis ȕue ǉette ǉhaȖǠe pèse suȖ l’assuré côté police anglaise. Néanmoins la couverture 

ǟȖaǿçaise est plus laȖǠe et ǉouΚȖe éǠaleǾeǿt le ǉhaȖǠeǾeǿt à ǈoȖd d’uǿe allèǠe শeǾǈaȖǉatioǿ ȕui 
peȖǾet d’aǉheǾiǿeȖ la ǾaȖǉhaǿdise le loǿǠ du ǿaΚiȖe au ǉhaȖǠeǾeǿt ou d’aideȖ au déǉhaȖǠeǾeǿtষ, 
une possibilité ȕui ǿ’est pas Ǿeǿtioǿǿée ǉhez les aǿǠlais.  

S’aǠissaǿt de la ǟiǿ des Ȗisȕues, les poliǉes ǟȖaǿçaise et aǿǠlaise peȖǾetteǿt uǿe eΠteǿsioǿ de ǠaȖaǿtie 
allaǿt jusȕu’à ȕuiǿze jouȖs suppléǾeǿtaiȖes apȖès ȕue le ǿaΚiȖe ait Ǿouillé ou aǾaȖȖé, Ρ ǉoǾpȖis si 
les marchandises ne sont pas déchargées66. Toutefois, la police française précise que la couverture 

reste tout de même en vigueur si le dommage est constaté après le délai de quinze jours à condition 

que la cause du sinistre soit survenue pendant le voyage maritime. Cette même police permet 

égaleǾeǿt depuis ࢹࢲࢱࢳ de ǉouΚȖiȖ les ৚doǾǾaǠes et peȖtes ǾatéȖiels suǈis paȖ les ǾaȖǉhaǿdises à 
la suite de l’aȖȖêt des appaȖeils de ȖéǟȖiǠéȖatioǿ ou de ǉliǾatisatioǿ ǉoǿséǉutiǟ à uǿ Ǿaǿȕue de 
ǉoǾǈustiǈle, de Ǿaiǿ d’œuΚȖe ou déǟaut d’eǿtȖetieǿ, détéȖioȖatioǿ ǿatuȖelle ou paȖ suite de 
ȖetaȖd৛67, initialement une clause additionnelle indépendante de la police. Tous ces préjudices 

doiΚeǿt ȖésulteȖ de l’uǿ des éΚéǿeǾeǿts éǿoǿǉés au TitȖe ࢲ pouȖ ȕue l’assuȖaǿǉe soit eǟǟeǉtiΚe. 
Cette ǉouΚeȖtuȖe spéǉiǟiȕue des appaȖeils ȖéǟȖiǠéȖés pȖéΚue à l’aȖtiǉle 2.ࢳ de la garantie 

৚WateȵǧoȵȞeष ǿ’est pas Ǿeǿtioǿǿée ǉhez les aǿǠlais.  

 34. Zoom sur la fin des risques. – La police française prévoit en son article 7 une fin des 

Ȗisȕues daǿs tȖois ǉas. L'aȖtiǉle ideǿtiǟie daǿs uǿ pȖeǾieȖ teǾps l’hΡpothèse d’uǿ ǉhaǿǠeǾeǿt de 
port de destination. La fin des risques intervient comme prévu initialement au port de 

déchargement ou à l'issue du délai de quinze jours. Toutefois, si les marchandises sont réexpédiées 

à ǈoȖd d’uǿ ǿaΚiȖe eǿ diȖeǉtioǿ d’uǿ autȖe poȖt de destiǿatioǿ daǿs uǿ délai de ࢳ Ǿois suiΚaǿt le 
premier déchargement, la couverture est maintenue à des conditions qui doivent être 

pȖéalaǈleǾeǿt ǉoǿΚeǿues eǿtȖe assuȖeuȖ et assuȖé. La deuΠièǾe hΡpothèse ideǿtiǟiée est ǉelle d’uǿ 
tȖaǿsǈoȖdeǾeǿt, le ǾêǾe délai de ȕuiǿze jouȖs est pȖéΚu à paȖtiȖ de l’aǾaȖȖaǠe ou ǾouillaǠe au 
port de transbordement. La garantie reprend une fois les marchandises chargées sur le nouveau 

ǿaΚiȖe. La tȖoisièǾe et deȖǿièȖe hΡpothèse ideǿtiǟiée paȖ la poliǉe est ǉelle de l’eǿΚoi paȖ la poste 

 
65 P.A.EDORH-KOMAHE, la détermination de la cause des sinistres dans l'assurance maritime risque de guerre, 
revue Neptunus, Université de Nantes, vol 23, 2017/3, p.5 
66 AȖtiǉle ࢸ ǠaȖaǿtie ৚Waterborne৛, ࢹࢲࢱࢳ ; aȖtiǉle ࢳ.ࢲ.ࢶ ৚War Clause”, 2009 
67 Garantie Waterborne, article 2.2, 1 juillet 2018 
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des colis postaux qui ne sera pas détaillé. Au-delà du délai de quinze jours, si l'assuré souhaite 

conserver une assurance sur ces marchandises pour la suite du transport, celui-ci devra souscrire 

uǿe assuȖaǿǉe ৚eǿtȖepositaiȖe৛ pouȖ ǉouΚȖiȖ les doǾǾaǠes pouvant survenir.  

Le ǾaȖǉhé aǿǠlais appliȕue le ǾêǾe délai de ȕuiǿze jouȖs au seiǿ de sa poliǉe ৚War Clause৛ 
commençant au port de destination prévu contractuellement68. La ȕuestioǿ d’uǿ éΚeǿtuel 
tȖaǿspoȖt suȖ allèǠe ǿ’est pas Ǿeǿtioǿǿée paȖ les poliǉes aǿǠlaises et doǿǉ seǾǈle au Ȗisȕue de 
l’assuȖé. La poliǉe aǿǠlaise eǿΚisaǠe aussi les hΡpothèses d’uǿ tȖaǿsǈoȖdeǾeǿt et d’uǿ ǉhaǿǠeǾeǿt 
de port de destination mais plutôt sous l’aǿǠle du tȖaǿsit, ৚transit clause৛ elle-même incluse dans 

la ৚duration clause৛. Daǿs le ǉadȖe d’uǿ tȖaǿsǈoȖdeǾeǿt, la ǠaȖaǿtie pȖeǿd ǟiǿ à l'issue d’uǿ délai 
de quinze jours après le déchargement dans le port intermédiaire et le changement de port est 

envisagé de la même manière moyennant une surprime69. Les conditions sont les mêmes que dans 

le ǉadȖe de la poliǉe ǟȖaǿçaise. Ces détails suȖ la Ǿise eǿ œuΚȖe de la ǉlause ǿe ǿous aideǿt pas à 
comprendre ce que signifie réellement la notion de transit.  

 

Seǉtioǿ ࢳ : Les diǟǟéȖeǿǉes d’iǿteȖpȖétatioǿ eǿtȖe les ǾaȖǉhés ǟȖaǿçais et aǿǠlais 

 35. Les enjeux liés au transit. – La ǿotioǿ de ৚tȖaǿsit৛ est sujette à ǉoǿtȖoΚeȖse, ǉelle-ci 

ǿ’étaǿt ǿi déǟiǿie paȖ la loi, ǿi paȖ les ǉoǿΚeǿtioǿs. La pȖatiȕue ǉoǾǾeȖǉiale ǾaȖitiǾe seǾǈle 
déǟiǿiȖ le tȖaǿsit ǉoǾǾe la ǉiȖǉulatioǿ d’uǿe ǾaȖǉhaǿdise d’uǿ poiǿt de dépaȖt à uǿ poiǿt 
d’aȖȖiΚée. Aiǿsi, le teȖǾe ৚ǉiȖǉulatioǿ৛ est-il à prendre au sens propre ou au sens large ? Au sens 

pȖopȖe, la ǿotioǿ ǿe peȖǾettȖait pas d’eǿǠloǈeȖ le stoǉkaǠe teǾpoȖaiȖe duȖaǿt le tȖaǿsit ; au seǿs 
large, la notion englobe aussi le stoǉkaǠe teǾpoȖaiȖe, ǿotaǾǾeǿt daǿs le ǉadȖe d’uǿ 
transbordement lorsque la marchandise attend à terre ou en mer (sous réserve du délai de 15 jours).  

La rédaction de la police श͡ateȵǧoȵȞeष (française), en envisageant de couvrir les marchandises à 

teȖȖe ou eǿ ǾeȖ peǿdaǿt ȕuiǿze jouȖs, iǿdiȕue tȖès ǉlaiȖeǾeǿt ȕue la ǿotioǿ de ৚tȖaǿsit৛ est à 
prendre au sens large. Ainsi le stockage temporaire de la marchandise au cours du transit est 

englobé sous l'appellatioǿ ǠéǿéȖale ৚tȖaǿsit৛, tout ǉoǾǾe le dȖoit aǿǠlais. La paȖtiǉulaȖité du 
transit amène des difficultés notamment dans le cadre de la crise ukraino-russe. Comment assurer 

les stocks en transit entreposés en Ukraine contre le gré des exportateurs en raison de la guerre ?  

Ce ǉas de ǟiǠuȖe se ȖeǿǉoǿtȖe ȖéǠulièȖeǾeǿt et les ǠaȖaǿties ৚͡ateȵǧoȵȞeष et ৚War clause৛ ǿe 

 
68 AȖtiǉle ࢳ.ࢲ.ࢶ ৚War clause৛ : This iǿsuȖaǿǉe [...] teȖǾiǿates, suǈjeǉt to ࢳ.ࢶ aǿd ࢴ.ࢶ ǈeloΛ, eitheȖ as the suǈjeǉt-
matter insured and as to any part as that part is discharged from an oversea vessel at the final port or place of discharge, 
or on expiry of 15 days counting from midnight of the day of arrival of the vessel at the final port or place of 
disǉhaȖǠe৛. 
69 Clause 5.2 pour le transbordement et 5.3 pour le changement de port  
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pȖéΚoieǿt ȕu’uǿ délai suppléǾeǿtaiȖe de ȕuiǿze jouȖs. C’est pouȖȕuoi, la poliǉe ǟȖaǿçaise pȖéǉise 
éǠaleǾeǿt ৚sauǟ stipulatioǿ ǉoǿtȖaiȖe৛ ȕui peȖǾet auΠ assuȖeuȖs et assuȖés de ǿéǠoǉieȖ uǿ délai 
plus long. Toutefois, le stockage temporaire entrant dans la catéǠoȖie ৚tȖaǿsit৛ ȕui deΚieǿt uǿ 
stoǉkaǠe ৚puȖ৛ eǿ atteǿdaǿt uǿ dépaȖt iǿǉeȖtaiǿ depuis la zoǿe de ǠueȖȖe ǿe soȖt-il pas du champ 

d’appliǉatioǿ de la ǠaȖaǿtie puȖeǾeǿt ǾaȖitiǾe ? La ȕuestioǿ se pose ǉhez les assuȖeuȖs ǉaȖ ǉes-

derniers ne sont pas en mesure de ǠaȖaǿtiȖ les stoǉks suȖ l’eǿtièȖe duȖée du ǉoǿǟlit ǿ’aΡaǿt auǉuǿe 
indication sur sa pérennité. Des marchandises destinées à sortir du pays mais actuellement 

bloquées sont-elles ǉouΚeȖtes paȖ le ৚tȖaǿsit৛ ou l’assuȖé doit-il souscrire une extension de garantie 

?  

Les assureurs multiplient les difficultés pour apporter une réponse claire à cette question : 

comment apporter une couverture la plus large et efficiente possible dans une situation 

incontrôlable et dont le risque est à la fois certain de se produire et incertain quant à sa durée ? La 

ǉouΚeȖtuȖe des Ȗisȕues au ǉouȖs du tȖaǿsit suȖ le ǾaȖǉhé aǿǠlais ǿ’est pas haȖǾoǿieuse. Tel ȕue 
ǿous l’aΚoǿs éΚoȕué, le ǾaȖǉhé aǿǠlais distiǿǠue au seiǿ du Ȗisȕue de ǠueȖȖe, les Ȗisȕues politiȕues 
শ৚Strike clauses৛ষ et les Ȗisques de guerre au sens propre (शWaȵ Ǩlauses৛ষ. Le teȖȖoȖisǾe est 
notamment assuré parmi les risques politiques et non les risques de guerre, à la différence de la 

FȖaǿǉe. Aiǿsi, aǟiǿ d’êtȖe ǉouΚeȖt ǉoǿtȖe les aǉtes teȖȖoȖistes eǿ zoǿe ukȖaiǿo-Ȗusse, l’assuȖé doit 
sousǉȖiȖe uǿe poliǉe ৚strike clauses৛. Si l’assuȖé ǿ’a sousǉȖit ȕu’uǿe assuȖaǿǉe ৚War clauses৛, ǉelui-
ci ne sera pas couvert pour les dommages survenus à la marchandise quand bien même une zone 

de guerre serait concernée.  

Cette dichotomie entre les risques de guerre et les risques politiques opérée par le marché anglais 

impose aux assurés de souscrire deux polices pour le même voyage surtout dans le contexte actuel 

dans lequel peuvent survenir tous types de risques.  

 Cas paȖtiǉulieȖs des FIRV eǿ ৚waterborneष français et du matériel de guerre .ࢷࢴ

abandonné en droit anglais. – Les FIRV soǿt les ǟȖais d’iǿteȖȖuptioǿ ou de ȖuptuȖe de ΚoΡaǠe 
déǉoulaǿt d’uǿ déǉhaȖǠeǾeǿt, ǾaǠasiǿaǠe, tȖaǿsǈoȖdeǾeǿt ou aǉheǾiǿeǾeǿt de la ǾaȖǉhaǿdise 
jusȕu’au lieu de destiǿatioǿ70. IǿitialeǾeǿt ǉes ǟȖais ǟaisaieǿt l’oǈjet d’uǿe ǠaȖaǿtie daǿs uǿe ǉlause 
additioǿǿelle sousǉȖite paȖ l’assuȖé. PouȖ uǿe haȖǾoǿie ǉoǾplète, le ǾaȖǉhé a déǉidé d’iǿtéǠȖeȖ la 
ǉlause daǿs la poliǉe aǟiǿ ȕue l’assuȖé Ρ soit souǾis autoǾatiȕueǾeǿt. Cette iǿtéǠȖation présente 

uǿ autȖe aΚaǿtaǠe ȕui est ǉelui de l’élaȖǠisseǾeǿt de la poȖtée de la ǉlause. IǿitialeǾeǿt, la ǉlause 
additioǿǿelle ǿe ǉouΚȖait ǉes ǟȖais uǿiȕueǾeǿt loȖsȕu’ils étaieǿt ǉoǿséǉutiǟs à uǿ éΚéǿeǾeǿt à ǈoȖd 
du navire.  

Depuis ࢹࢲࢱࢳ, la ǉlause peȖǾet de ǠaȖaǿtiȖ suȖ l’eǿseǾǈle du ΚoΡaǠe Ρ ǉoǾpȖis loȖsȕue les ǟȖais soǿt 
ǉoǿséǉutiǟs à uǿ éΚéǿeǾeǿt à teȖȖe. NéaǿǾoiǿs, la Ǿise eǿ œuΚȖe de ǉette ǉlause ǿ’est pas saǿs 

 
70 Garantie Waterborne, Article 2.4, b), 1 juillet 2018 
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condition, les frais ne sont couverts que dans une limite de six mois à compter de la rupture du 

ΚoΡaǠe ou de l’iǿteȖȖuptioǿ, à Ǿoiǿs ȕue les ǾaȖǉhaǿdises aieǿt été ȖéeΠpédiées daǿs ǉes siΠ Ǿois. 
Uǿ plaǟoǿd d’iǿdeǾǿisatioǿ est aussi indiqué daǿs la ǉlause, l’iǿdeǾǿité ǿe pouȖȖa dépasseȖ ৚ǿi le 
ǉoût du ǟȖet ǾaȖitiǾe, ǿi ࢶࢳ% de la ΚaleuȖ assuȖée৛71 quand bien même ces frais sont dus. Par 

ailleuȖs l’éΚéǿeǾeǿt à l’oȖiǠiǿe de ǉes ǟȖais doit êtȖe l’uǿ de ǉeuΠ éǿuǾéȖés daǿs la ǉoǿΚeǿtioǿ, soit 
tout acte de guerre, captures, saisies, arrêts, dépossession ou indisponibilité qui en résulteraient. 

Ces frais ne semblent pas inclus dans la police anglaise. En revanche, le marché anglais couvre dans 

sa poliǉe ৚War Clause৛, ǉlause ࢵ.ࢶ les Ȗisȕues liés auΠ Ǿiǿes, toȖpilles, eǿǠiǿs de ǠueȖȖe aǈaǿdoǿǿés 
ǟlottaǿts ou iǾǾeȖǠés. Les ǾaȖǉhaǿdises soǿt assuȖées eǿ ǾeȖ ǉoǿtȖe ǉe tΡpe de Ȗisȕue, ǉe ȕui ǿ’est 
pas le cas en droit français qui exclut expressément en son article 6 les dommages liés aux matériels 

de guerre abandonnés.  

Bien que les garanties purement maritimes aient été modernisées, simplifiées, complétées 

par certaines clauses additionnelles, leur couverture reste relative. Les assureurs français et anglais 

ont donc développé des garanties supplémentaires permettant la couverture de risques annexes.  

 

CHAPITRE 2 : LES RISQUES ANNEXES  

Les Ȗisȕues ǿe suȖΚieǿǿeǿt pas uǿiȕueǾeǿt eǿ ǾeȖ, ǉ’est pouȖȕuoi les ȖédaǉteuȖs des 
polices ont prévu des polices spéciales garantissant les risques à terre, appréhendés différemment 

selon le droit français ou anglais (Section 1). Ainsi des avantages et des inconvénients se dégagent 

de chaque système, des paramètres à prendre en compte pour assurer ses marchandises en zone 

ukraino-russe (section 2).  

Section 1 : Les extensions de garanties prévues par les polices françaises et anglaises 

 37. Une garantie étendue à terre. – Pour pallier les différentes limites de la garantie 

ǾaȖitiǾe, les assuȖeuȖs aǿǠlais et ǟȖaǿçais oǿt Ǿis eǿ plaǉe uǿe ǠaȖaǿtie dite ৚door to door৛ et de 
৚bout en bout৛.  La ǠaȖaǿtie éteǿdue ǟȖaǿçaise tȖouΚe soǿ oȖiǠiǿe daǿs la poliǉe dite ৚TFA৛ du ࢲeȖ 
mai 198572. Jusȕu’eǿ ࢹࢱࢱࢳ, l’assuȖé deΚait sousǉȖiȖe uǿe douǈle assuȖaǿǉe eǿ ǉas de Ȗisȕue de ǠueȖȖe 
: une assurance purement liée au voyage maritime et une assurance pour les risques à terre.  

Eǿ ࢹࢱࢱࢳ s’est ǉȖéée la ǠaȖaǿtie spéǉiale ৚éteǿdue৛ pouΚaǿt assuȖeȖ les ΚoΡaǠes ȖoutieȖs, ǟluΚiauΠ et 
ǟeȖȖoΚiaiȖes. Cette ǠaȖaǿtie oǟǟȖe au ǉlieǿt uǿe ǠaȖaǿtie de ৚ǾaǠasiǿ à ǾaǠasiǿ৛ ǉoǾpȖeǿaǿt le pȖé 
et post acheminement de la marchandise et le stockage. Sur le marché anglais, cette couverture 

pȖoloǿǠée à teȖȖe est eǿ ǟait la ǠaȖaǿtie ǉoǿtȖe les Ȗisȕues politiȕues et soǉiauΠ শ৚SRCC৛ষ. L’aȖtiǉle 

 
71 op.cit.  
72 Convention pour l'assurance des marchandises transportées par voie Terrestre, Fluviale et Aérienne (TFA).  
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 de l’ शIȞstitue stȵike Clauseष iǿdiȕue ȕu’il s’aǠit d’uǿe ǠaȖaǿtie de ৚ǾaǠasiǿ à ǾaǠasiǿ৛ dès ࢲ.ࢶ.ࢶ
lors que sont impliqués un changement et un déchargement dans deux entrepôts différents. Ainsi, 

les ǉouΚeȖtuȖes ǟȖaǿçaise et aǿǠlaise ǠaȖaǿtisseǿt toutes les deuΠ l’eǿseǾǈle du ΚoΡaǠe depuis un 

entrepôt de départ vers un entrepôt d'arrivée à la différence que chez les AǿǠlais, il ǿe s’aǠit ȕue 
des risques politiques.  

La ǠaȖaǿtie éteǿdue ǟȖaǿçaise et aǿǠlaise déǾaȖȖe depuis l’eǿtȖepôt de l’eΠpoȖtateuȖ ou autȖe poiǿt 
de dépaȖt ǉoǿΚeǿu et pȖeǿd ǟiǿ à l’eǿtȖepôt du destiǿataiȖe, ou autȖe poiǿt d’aȖȖiΚée ǉoǿΚeǿu. La 
FFSA শFédéȖatioǿ FȖaǿçaise des Soǉiétés d’AssuȖaǿǉeষ a édité ce nouveau modèle de convention 

eǿ ࢹࢱࢱࢳ daǿs l'oǈjeǉtiǟ d’atteiǿdȖe uǿ Ǿodèle haȖǾoǿisé des ǉlauses et des ǉouΚeȖtuȖes. Daǿs ǉette 
loǠiȕue d’haȖǾoǿisatioǿ, la ǠaȖaǿtie éteǿdue ǿe ǉoǿtieǿt pas de duȖée spéǉiǟiȕue de ǉouΚeȖtuȖe, 
l’aȖtiǉle 73ࢷ prévoit que la durée de la garantie RG est calée sur la durée de la police RO, faisant 

aiǿsi ȖéǟéȖeǿǉe à l’aȖtiǉle ࢹ de la poliǉe ৚Tous Risȕues৛74. Aiǿsi, la ǠaȖaǿtie se pouȖsuiΚȖa jusȕu’à 
l’aȖȖiΚée des ǾaȖǉhaǿdises à destiǿatioǿ peu iǾpoȖte le teǾps ȕue ǉela pȖeǿdȖa taǿt ȕue la poliǉe 
oȖdiǿaiȖe ǿ’est pas aȖȖiΚée à éǉhéaǿǉe.  

SuȖ le ǾaȖǉhé aǿǠlais, les ǉlauses ࢴ.ࢲ.ࢶ et ࢵ.ࢲ.ࢶ des ৚Strike Clause৛ Ǿeǿtioǿǿe uǿe ǟiǿ des Ȗisȕues 
au déchargement du dernier transporteur dans l'entrepôt défini ou bien au déchargement du 

tȖaǿspoȖt pȖiǿǉipal si l’assuȖé pȖéΚoit soǿ pȖopȖe ǾoΡeǿ de tȖaǿspoȖt jusȕu’à l’eǿtȖepôt du 
destiǿataiȖe. La Ȗésiliatioǿ de l’assuȖaǿǉe est pȖéΚue à l'issue d’uǿ délai de soiΠaǿte jouȖs 
supplémentaires. Si un changement de destination intervient dans ce délai, la couverture est 

toujours effective. Par ailleurs, les polices ne mentionnent pas explicitement si le transport de la 

ǾaȖǉhaǿdise doit s’eǟǟeǉtueȖ saǿs ȖuptuȖe de ǉhaȖǠe. Eǿ dȖoit ǟȖaǿçais, l’aȖtiǉle L.18-ࢴࢸࢲ du code 

des assurances qui dispose ȕue ৚les ǾaȖǉhaǿdises soǿt assuȖées saǿs iǿteȖȖuptioǿ, eǿ ȕuelȕue 
eǿdȖoit ȕu'elles se tȖouΚeǿt, daǿs les liǾites du ΚoΡaǠe déǟiǿi paȖ la poliǉe৛, doit-il être combiné 

aΚeǉ la poliǉe d’assuȖaǿǉe ? Les polices française et anglaise ne sont pas claires à ce sujet.  

La poliǉe ǟȖaǿçaise pȖéseǿte uǿe iǿǿoΚatioǿ ǾajeuȖe ȕui ǿ’est pȖéseǿte ǉhez auǉuǿ autȖe assuȖeuȖ, 
soǿ ǉaȖaǉtèȖe ǾultiǾodal. L'aȖtiǉle pȖeǾieȖ pȖéǉise ǈieǿ ȕue la ǠaȖaǿtie ৚s'appliȕue auΠ ΚoΡaǠes 
effectués par voies maritime, terrestre, fluviale ou aérienne aiǿsi ȕu’auΠ ΚoΡaǠes ǉoǾǈiǿaǿt ǉes 
Ǿodes৛. A la diǟǟéȖeǿǉe de la ǠaȖaǿtie « Waterborne », l’assuȖé ǿ’a pas ǈesoiǿ de sousǉȖiȖe uǿe 
ǠaȖaǿtie aǿǿeΠe ৚eǿtȖepositaiȖe৛ pouȖ ǉouΚȖiȖ ǉes ǾaȖǉhaǿdises stoǉkées ou eǿ Κue d’uǿe 

 
73 ৚La duȖée de la ǠaȖaǿtie est ȖéǠie paȖ les Coǿditioǿs GéǿéȖales des Poliǉes FȖaǿçaises d’AssuȖaǿǉe des MaȖǉhaǿdises 
Transportées par voies maritime, terrestre, fluviale ou aérienne.  
74 ৚Sauǟ ǉoǿΚeǿtioǿ ǉoǿtȖaiȖe, l’assuȖaǿǉe ǉoǾǾeǿǉe au ǾoǾeǿt où les ǟaǉultés assuȖées Κisées à l’aȖtiǉle ࢳ soǿt 
déplacées dans les magasins au point extrême de départ du voyage assuré pour être immédiatement chargées sur le 
véhicule de transport et cesse au moment de leur déchargement du véhicule de transport, lors de leur mise à terre dans 
les magasins du destinataire, de ses représentants ou ayants-droit au lieu de destination dudit voyage. Sont considérés 
comme magasins du destinataire, de ses représentants ou ayants-droit, tout endroit, leur appartenant ou non, où ils 
ǟoǿt déposeȖ les ǟaǉultés à leuȖ aȖȖiΚée৛.  
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ȖéeΠpéditioǿ jusȕu’au destiǿataiȖe. Bieǿ ȕu’auǉuǿe ǉlause de la ǉoǿΚeǿtioǿ ǿe ǟasse uǿe ȖéǟéȖeǿǉe 
eΠpliǉite au stoǉkaǠe, la duȖée de la ǠaȖaǿtie allaǿt jusȕu’à l’eǿtȖepôt du destiǿataiȖe sous-entend 

la prise en charge du stockage de la marchandise tant que celle-ǉi ǿ’a pas été Ȗéǉeptioǿǿée paȖ le 
destinataire. Le droit anglais fait une référence explicite au stockage (शthe plaǨe oǾ stoȵaǿeष) mais 

ne présente pas ce caractère multimodal. 

 Cas paȖtiǉulieȖs des FIRV eǿ ৚ǠaȖaǿtie éteǿdue৛ et du शWar on landष sur le .ࢹࢴ

marché anglais. –  Les ǟȖais d’iǿteȖȖuptioǿ ou de ȖuptuȖe de ΚoΡaǠe soǿt aussi pȖis eǿ ǉhaȖǠe au 
sein de la garantie étendue. Ils permettent ainsi de couvrir ces frais en dehors du voyage maritime, 

il ǿ’est plus eΠiǠé ȕue la ȖuptuȖe ou l’iǿteȖȖuptioǿ soit ǉoǿséǉutiΚe à uǿ éΚénement à bord du 

ǿaΚiȖe. A la diǟǟéȖeǿǉe de la ǠaȖaǿtie ৚waterborne৛, la ǠaȖaǿtie éteǿdue eΠiǠe ȕue l’éΚéǿeǾeǿt 
déclencheur de ces frais ait pour origine un aǉte de ǠueȖȖe éǿoǿǉé à l’aȖtiǉle ࢲ.ࢳ de la ǉoǿΚeǿtioǿ, 
eΠǉluaǿt aiǿsi la pȖise eǿ ǉhaȖǠe des FIRV Ȗésultaǿt de la dépossessioǿ, de l’iǿdispoǿiǈilité ou du 
délaissement de la marchandise75.  

S’aǠissaǿt des ǉoǿditioǿs de Ǿise eǿ œuΚȖe pouȖ la pȖise eǿ ǉhaȖǠe de ǉes ǟȖais, la ǠaȖaǿtie éteǿdue 
applique aussi la limite des six mois et le plafond d'indemnisation au coût du fret ou à 25% de la 

ΚaleuȖ assuȖée. Le ǾaȖǉhé aǿǠlais, à déǟaut de pȖoposeȖ uǿe pȖise eǿ ǉhaȖǠe des ǟȖais d’iǿteȖȖuptioǿ 
ou de rupture de voyage, propose une extension de garantie pour les risques de guerre pouvant 

surveniȖ à teȖȖe শ৚Waȵ oȞ LaȞdष poliǨͧ). Celle-ǉi ǟoǿǉtioǿǿe de la ǾêǾe ǾaǿièȖe ȕu’uǿe ǉlause 
additioǿǿelle, elle est là pouȖ ǉoǾpléteȖ la poliǉe ৚War Risk৛ ȕui assuȖe les ǾaȖǉhaǿdises ǉoǿtȖe 
les risques de guerre en mer. Toutefois, cette police additionnelle ne couvre pas le stockage pur de 

la marchandise.  

 

Section 2 : Des avantages propres aux polices françaises et anglaises, indispensables dans le 

contexte actuel  

 .L’iǾpoȖtaǿǉe de sousǉȖiȖe uǿe ǠaȖaǿtie éteǿdue ou SRCC daǿs le ǉoǿteΠte aǉtuel .ࢺࢴ
– La ǠaȖaǿtie éteǿdue tel ȕue ǿous l’aΚoǿs éΚoȕué pȖéseǿte les aΚaǿtaǠes d’êtȖe ǾultiǾodale et de 
ǉouΚȖiȖ les ǾaȖǉhaǿdises stoǉkées daǿs l’atteǿte de paȖΚeǿiȖ au destiǿataiȖe. La garantie SRCC 

permet aussi de couvrir le stockage. L’uǿe des pȖiǿǉipales ǉoǿséȕueǿǉes de la ǉȖise aǉtuelle est eǿ 
sans doute la crise logistique et la rupture des chaînes d'approvisionnement qui en découle. De 

nombreux stocks de marchandises sont restés bloqués en Ukraine et les garanties proposées 

peȖǾetteǿt de ǉouΚȖiȖ l’atteǿte des ǾaȖǉhaǿdises suȖ le teȖȖitoiȖe ukȖaiǿieǿ à ǉoǿditioǿ ȕue ǉes-

deȖǿièȖes soieǿt ǈieǿ daǿs l’atteǿte d'uǿe eΠpéditioǿ শpȖeuΚe à ȖappoȖteȖ eǿ ǉas de douteষ. Elle 
 

75 AȖtiǉle ࢵ.ࢳ ৚ǠaȖaǿtie éteǿdue৛ : ৚soǿt éǠaleǾeǿt ǠaȖaǿtis à ǉoǿǉuȖȖeǿǉe de leuȖ Ǿoǿtaǿt pȖopoȖtioǿǿelleǾeǿt à la 
ΚaleuȖ assuȖée, loȖsȕu’ils Ȗésulteǿt de l’uǿ des éΚéǿeǾeǿts éǿoǿǉés au paȖaǠȖaphe ࢲ du pȖéseǿt aȖtiǉle, les ǟȖais 
raisonnablement exposés en cas d’iǿteȖȖuptioǿ ou de ȖuptuȖe de ΚoΡaǠe৛.  
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peȖǾet aussi de ǉouΚȖiȖ les ǟȖais de tȖaǿsǈoȖdeǾeǿt ou d’iǿteȖȖuptioǿ de ΚoΡaǠe ǿotaǾǾeǿt si les 
marchandises doivent transiter par un autre port probablement saturé donc qui engendre des 

retards de réexpédition et de livraison (tel est le cas dans les ports chinois qui sont saturés). Tous 

les seǉteuȖs soǿt iǾpaǉtés শaliǾeǿtaiȖe, iǿdustȖiel, éǿeȖǠétiȕueষ et tous ǟoǿt l’oǈjet de tȖaǿspoȖts 
iǿteȖǿatioǿauΠ, les assuȖeuȖs se ȖetȖouΚeǿt ǟaǉe à la ǿéǉessité d’adapteȖ leuȖ ǉoǾpoȖteǾeǿt et leuȖ 
police pour parvenir au ǾeilleuȖ ǉoǾpȖoǾis. CeȖtaiǿs opéȖateuȖs ǿ’oǿt pas Ȗéussi à ǟaiȖe ǟaǉe à la 
ǉȖise et se ȖetȖouΚeǿt daǿs l’oǈliǠatioǿ de ǟeȖǾeȖ ǉeȖtaiǿes pȖoduǉtioǿs. A titȖe d’eΠeǾple, l’usiǿe 
Volkswagen a fermé deux usines en Allemagne pour défaut de livraison des pièces par leur 

fournisseur ukrainien76. Aǟiǿ d’éΚiteȖ ȕue les seǉteuȖs pȖiǿǉipauΠ ǿe soieǿt iǾpaǉtés daΚaǿtaǠe 
ȕu’ils ǿe le soǿt déjà, les assuȖeuȖs Ǿetteǿt eǿ plaǉe des ǠaȖaǿties adaptées শǿotaǾǾeǿt daǿs le 
ǉadȖe des ৚grain corridors৛ষ. Ces solutioǿs seȖoǿt détaillées daǿs la paȖtie ࢳ de ǉe ǾéǾoiȖe.  

40. Les marchandises exclues, admises sur le marché anglais. – Comme évoqué pour la 

ǠaȖaǿtie ৚ΛateȖǈoȖǿe৛, la ৚ǠaȖaǿtie éteǿdue৛ শaȖtiǉle ࢶষ eΠǉlut aussi les munitions et matériel de 

ǠueȖȖe de soǿ ǉhaǾp d’appliǉatioǿ. Ces eΠǉlusioǿs ǟoǿt éǉho à l’aǟǟaiȖe aǿǠlaise Κu pȖéǉédeǾǾeǿt, 
৚The Nassau Bay৛ dataǿt de ࢹࢸࢺࢲ, daǿs laȕuelle la dȖaǠue loȖs d’uǿe opéȖatioǿ 
d'appȖoǟoǿdisseǾeǿt d’uǿ poȖt aΚait aspiȖé des Ǿiǿes dataǿt de la Seǉoǿde GueȖȖe Moǿdiale 
provoquant ainsi une explosion77. La Chancellerie avait conclu à une exclusion du risque de guerre 

au Ǿotiǟ ȕue l’eΠplosioǿ était suȖΚeǿue eǿ teǾps de paiΠ. Uǿe déǉisioǿ ȕui ǿ’a pas été appliȕuée 
au sein des polices anglaises qui incluent, désormais, le matériel de guerre abandonné dans sa 

ǉouΚeȖtuȖe Ȗisȕue de ǠueȖȖe. Il s’aǠit là d’uǿe grosse divergence entre le marché anglais et le marché 

ǟȖaǿçais ȕui ǿ’est pas ǿéǠliǠeaǈle suȖtout daǿs le ǉadȖe de la ǠueȖȖe eǿ UkȖaiǿe où les Ǿiǿes sous-

ǾaȖiǿes soǿt Ǿoǿǿaies ǉouȖaǿtes eǿ MeȖ d’AzoΚ et MeȖ NoiȖe et ǟeȖoǿt tȖès ǉeȖtaiǿeǾeǿt l’oǈjet 
de sinistȖes eǿ péȖiode d’apȖès-guerre.  

 

Au titre de cette première partie, nous pouvons tirer le constat que les garanties spéciales 

françaises et anglaises se ressemblent beaucoup (ci-après des tableaux récapitulatifs). Les risques 

couverts sont quasiment identiques mais leur classification au sein des polices diffère. Les assurés 

ont le choix entre une garantie purement maritime offerte à la fois en droit français et en droit 

aǿǠlais শ৚WateȵǧoȵȞeष ou शWaȵ Clause৛ষ ou uǿe ǠaȖaǿtie éteǿdue ǉouΚȖaǿt des Ȗisȕues aǿǿeΠes 
doǿt le stoǉkaǠe à teȖȖe শ৚GaȖaǿtie éteǿdue৛ ou ৚SRCC৛ষ. Le ǾaȖǉhé ǟȖaǿçais pȖéseǿte l’aΚaǿtaǠe 
eǿ ǠaȖaǿtie éteǿdue de ǉouΚȖiȖ l’assuȖé suȖ les ǾêǾes Ȗisȕues ȕue la ǠaȖaǿtie ǾaȖitiǾe. Il éΚite aiǿsi 
à l’assuȖé la ǉhaȖǠe de sousǉȖiȖe deuΠ assuȖaǿǉes suȖ la ǾêǾe eΠpéditioǿ pouȖ ǉouΚȖiȖ l’eǿseǾǈle 
des Ȗisȕues de ǠueȖȖe et politiȕues শ৚assiǾilés৛ষ eǿ ǾeȖ et à teȖȖe. CoǿtȖaiȖeǾeǿt au dȖoit aǿǠlais 

 
76 ৚GueȖȖe eǿ UkȖaiǿe – Quels Ȗisȕues pouȖ la SupplΡ Chaiǿ ?৛, KYU PaȖis শCaǈiǿet de Coǿseil et d’Etudesষ, 
février 2022.  
77 ReǿΚoi à la paǠe ࢵࢳ du pȖéseǿt ǾéǾoiȖe, §ࢱࢳ ৚eǿǠiǿs de ǠueȖȖe৛.  
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ȕui ǿe peȖǾet à l’assuȖé d’êtȖe ǉouΚeȖt eǿ stoǉkaǠe ȕue pouȖ les Ȗisȕues politiȕues, autȖeǾeǿt ǉelui-
ǉi deΚȖa sousǉȖiȖe eǿ sus uǿe douǈle assuȖaǿǉe ৚War Risk৛ et ৚War on Land৛ pouȖ êtȖe ǉouΚeȖt 
ǉoǿtȖe les aǉtes de ǠueȖȖe eǿ ǾeȖ et à teȖȖe. L’uǿ diǟǟéȖeǿǉie le lieu de suȖΚeǿaǿǉe du Ȗisȕue শeǿ ǾeȖ 
ou à teȖȖeষ, taǿdis ȕue l’autȖe diǟǟéȖeǿǉie le ǟait ǠéǿéȖateuȖ du doǾǾaǠe শȖisȕue de ǠueȖȖe ou Ȗisȕue 
politiȕueষ. S’aǠissaǿt des diǟǟérentes couvertures proposées, le marché anglais envisage le cas du 

matériel de gueȖȖe aǈaǿdoǿǿé et le ǾaȖǉhé ǟȖaǿçais le ǉas d’uǿ tȖaǿspoȖt paȖ allèǠe. Les aΚaǿtaǠes 
et inconvénients tirés des polices détaillées au sein de cette première partie constituent des critères 

de choix pour les assurés dans le cadre de la guerre en Ukraine. A ce titre, la seconde partie fera 

l’oǈjet d’uǿe aǿalΡse des ǿouΚeauΠ Ȗisȕues éǾeȖǠeǿts et des solutioǿs assuȖaǿtielles pȖoposées auΠ 
assuȖés aǟiǿ de s’adapteȖ au ǾieuΠ au ǉoǿteΠte aǉtuel. S’adapteȖ de la ǾaǿièȖe la plus optiǾale 
possible ne fait pas obstacle au respect des sanctions internationales émises dans ce contexte. 
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COMPARATIF DES GARANTIES OFFERTES PAR LES POLICES SPÉCIALES  

 

 

SouȖǉe : Taǈleau Ȗéǉapitulatiǟ issu du ǾéǾoiȖe de DaȖiΡa KARADZHOVA, ৚Distiǿǉtioǿ ǉoǿΚeǿtioǿs spéǉiales ǟȖaǿçaises et aǿǠlaises৛, 2019-ࢹࢲࢱࢳ, 

p.52 
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MARCHÉ FRANÇAIS  

 

 

MARCHÉ ANGLAIS  
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PARTIE 2 / LA NÉCESSAIRE ADAPTATION DU COMMERCE MARITIME A 

LA CRISE UKRAINO-RUSSE  

La crise ukraino-russe actuelle amène les opérateurs du commerce maritime à adapter leur 

comportement. Les assureurs sont confrontés à la difficulté d'ajuster, voire à restreindre leurs 

conditions d’assuȖaǿǉe. Ces-derniers doivent réagir face aux conséquences de la crise qui sont un 

bouleversement des flux commerciaux (Titre 1), des déséquilibres financiers et une réaction 

immédiate aux sanctions internationales (Titre 2).  

TITRE 1 : Un bouleversement des flux commerciaux  

De nouveaux risques émergent de cette crise maritime mondiale (Chapitre 1) obligeant 

aiǿsi les assuȖeuȖs à s’adapteȖ et à ȖeΚoiȖ leuȖs ǉouΚeȖtuȖes শǉhapitȖe ࢳষ.  

CHAPITRE 1 : L'ÉMERGENCE DE NOUVEAUX RISQUES  

Le ǉoǿteΠte ǠéoǠȖaphiȕue aǉtuel des Κoies ǾaȖitiǾes auΠ ǟȖoǿtièȖes Est de l’EuȖope 
(section 1) démontre clairement les difficultés supportées par les opérateurs du commerce 

maritime et en particulier, assurer la continuité de circulation de leur marchandise (section 2). Des 

enjeux auxquels font face les assureurs.  

Seǉtioǿ ࢲ : Le ǉoǿteΠte ǠéoǠȖaphiȕue des Κoies ǾaȖitiǾes auΠ ǟȖoǿtièȖes Est de l’EuȖope  

 41. L'ascendance de la Russie. – Tel ȕue ǿous l’aΚoǿs déǉȖit pȖéǉédeǾǾeǿt, la zoǿe 
ukȖaiǿo Ȗusse ǟait l’oǈjet d’uǿe ǿotatioǿ peȖǾettaǿt aiǿsi auΠ assuȖeuȖs de ǉalǉuleȖ la pȖiǾe et les 
ǉoǿditioǿs d’assuȖaǿǉe de la ǾaȖǉhaǿdise. Touteǟois, les ǉoǿditioǿs d’assuȖaǿǉe ΚaȖieǿt éǠaleǾeǿt 
depuis l’éǾeȖǠeǿǉe de ǿouΚeauΠ Ȗisȕues. Aǟiǿ de déǟiǿiȖ au ǾieuΠ ǉes ǿouΚeauΠ Ȗisȕues, il est 
ǿéǉessaiȖe d’étaǈliȖ le ǉoǿteΠte ǠéoǠȖaphiȕue de la zoǿe et le ǉadȖe léǠal Ǿis eǿ plaǉe. Ci-dessous 

uǿe ǉaȖte illustȖaǿt les détȖoits stȖatéǠiȕues Ȗeliaǿt la MeȖ d’AzoΚ, la Mer Noire, la Mer de 

Marmara et la Mer Méditerranée. Les détroits turcs, Dardanelles et Bosphore, sont les seules routes 

maritimes reliant la Mer Méditerranée à la Mer Noire, en cela ils constituent un enjeu 

ǠéostȖatéǠiȕue tȖès iǾpoȖtaǿt à la ǟois pouȖ l’UkȖaiǿe et la Russie.  

Depuis l’aǿǿeΠioǿ de la CȖiǾée eǿ ࢵࢲࢱࢳ, la Russie ǉoǿtȖôle la MeȖ d’AzoΚ aiǿsi ȕue soǿ seul poiǿt 
d’eǿtȖée paȖ le détȖoit de Kertch. En 2018, la Russie fait construire un pont au-dessus du détroit 

de KeȖtǉh aǟiǿ de liǾiteȖ le passaǠe des ǿaΚiȖes et l’aǉǉessiǈilité auΠ poȖts ukȖaiǿieǿs. Uǿe stȖatéǠie 
ȕui ǿ’a pas apaisé les teǿsioǿs eǿtȖe les deuΠ paΡs. Les ǿaΚiȖes ǾaȖǉhaǿds se ȖetȖouΚent en difficulté 

pour acheminer les marchandises et les ports se retrouvent très vite engorgés. Selon le directeur de 

recherches à l’Iǿstitut dialoǠue des CiΚilisatioǿs, AleΠeǮ Malaǉheǿko, ǈasé à BeȖliǿ, ৚tout ǉe ȕui se 
passe actuellement a une signification symbolique. Il y a de moins en moins de rationnel. L'objectif 
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est de ǾoǿtȖeȖ ȕue la Russie est uǿe ǠȖaǿde puissaǿǉe৛78. La Russie s’est laǿǉée daǿs uǿe ȕuête des 
MeȖs du Sud depuis des déǉeǿǿies. OȖ, depuis la ǉhute de l’URSS eǿ ࢲࢺࢺࢲ, la Russie s’est éloiǠǿée 
de ǉet oǈjeǉtiǟ depuis l’iǿdépeǿdaǿǉe de la RouǾaǿie et de la BulǠaȖie. Aiǿsi l’UkȖaiǿe ǉoǿstitue 
un point stratégique pour la poursuite de sa quête.  

 79 

 42. Le recours à la Convention de Montreux. – La domination russe se heurte, toutefois, 

à uǿ tȖaité iǿteȖǿatioǿal siǠǿé eǿ ࢷࢴࢺࢲ et eǿtȖé eǿ ΚiǠueuȖ le ࢺ ǿoΚeǾǈȖe, la ৚CoǿΚeǿtioǿ de 
MoǿtȖeuΠ৛. Cet accord vise à réguler la libre circulation dans les détroits turcs et en Mer Noire. Il 

doǿǿe éǠaleǾeǿt ǉoǾpéteǿǉe à la TuȖȕuie daǿs le ǉoǿtȖôle de l’aǉǉès auΠ détȖoits. Les États 
suivants sont signataires de la CoǿΚeǿtioǿ : la FȖaǿǉe, l’AustȖalie, le Japoǿ, les Etats de 
Yougoslavie, la Bulgarie, la Grèce, la Roumanie, le Royaume-Uni, Chypre, La Russie, la Turquie 

et l’UkȖaiǿe. La CoǿΚeǿtioǿ de MoǿtȖeuΠ était pȖéǉédée du TȖaité de Lausaǿǿe siǠǿé eǿ ࢴࢳࢺࢲ ȕui 
ǾaȖȕua la ǉhute de l’EǾpiȖe OttoǾaǿ eǿ ࢹࢲࢺࢲ. Soǿ oǈjet était d’ouΚȖiȖ le tȖaǟiǉ des ǿaΚiȖes 
militaires et marchands dans les détroits turcs sans aucune restriction.  

Dans les années 1930, la montée du fascisme en Italie, la crainte du réarmement bulgare et la 

déǿoǿǉiatioǿ du TȖaité de VeȖsailles paȖ l’AlleǾaǠǿe Ǿeǿaçaieǿt la séǉuȖité des détȖoits. PaȖ 
conséquent, la Turquie a incité les Etats signataires du Traité de Lausanne à se réunir à nouveau 

pour décider sur la question des détroits. Cet historique a conduit à la naissance de la Convention 

 
78 FȖaǉeIǿǟo, ৚GueȖȖe eǿ UkȖaiǿe : pouȖȕuoi le ǉoǿtȖôle de la ǾeȖ d'AzoΚ est uǿ eǿjeu stȖatéǠiȕue pouȖ la Russie৛, 
publié le 20 mars 2022.  
79La ΚoiΠ du NoȖd, ৚dȖoǿe aǈattu : la TuȖȕuie eǿΚisaǠeȖait d’autoȖiseȖ le passaǠe des ǿaΚiȖes aǾéȖiǉaiǿs eǿ MeȖ NoiȖe৛ 
article publié le 16 mars 2023.  
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de MoǿtȖeuΠ toujouȖs eǿ ΚiǠueuȖ aujouȖd’hui, paȖtaǠée eǿtȖe des aȖtiǉles Ȗelatiǟs auΠ ǿaΚiȖes 
marchands et relatifs aux navires de guerre, comptant 29 articles au total. Sa principale disposition 

Ȗéside daǿs l’iǿteȖdiǉtioǿ ǟaite auΠ ǿaΚiȖes de ǠueȖȖe de tȖaverser les détroits turcs en période 

conflictuelle contrairement aux navires marchands80. Une interdiction qui a été contournée par la 

Russie depuis le début du conflit ukraino-russe en déguisant ses navires de guerre en navires 

marchands.  

La TuȖȕuie ǿe peut ǟaiȖe ΚaloiȖ ses dȖoits suȖ les détȖoits ȕu’eǿ teǾps de ǠueȖȖe Ǿais ǉela ǿe 
suppose pas forcément une déclaration de guerre formelle. Le professeur Glen Segell, chargé de 

recherche au département des sciences politiques et de la gouvernaǿǉe de l'UǿiΚeȖsité de l’Etat 
liǈȖe eǿ AǟȖiȕue du Sud, a aǟǟiȖǾé ȕue ৚ǾêǾe s’il ǿ’Ρ a pas de déǉlaȖatioǿ de ǠueȖȖe oǟǟiǉielle de la 
paȖt de l’Etat ȕui utilise la ǟoȖǉe aȖǾée, les lois de la ǠueȖȖe deΚȖaieǿt ǉoǾǾeǿǉeȖ à s’appliȕueȖ 
loȖsȕu’il Ρ a uǿ usaǠe suǈstaǿtiel de la ǟoȖǉe aȖǾée৛81. Dans le cadre de la guerre Ukraine-russe, la 

Russie a oǟǟiǉielleǾeǿt déǉlaȖé la ǠueȖȖe à l’UkȖaiǿe le ࢵࢳ ǟéΚȖieȖ ࢳࢳࢱࢳ, la TuȖȕuie ǿ’a pas eu à se 
poser la question sur sa légitimité à agir.  

43. Efficacité de la Convention de Montreux en situation de crise. –  Quelques jours 

apȖès la déǉlaȖatioǿ de ǠueȖȖe, l’UkȖaiǿe a deǾaǿdé à la TuȖȕuie de ǟeȖǾeȖ l’aǉǉès des détȖoits auΠ 
ǿaΚiȖes Ȗusses. Uǿe Ȗeȕuête à laȕuelle la TuȖȕuie ǿ’a pu ȖépoǿdȖe ȕue paȖtielleǾeǿt ǉaȖ si les 
navires russes prétendent rejoindre leur port d’attaǉhe, l’Etat tuȖǉ ǿe peut pas s’Ρ opposeȖ. Nous 
pouΚoǿs déjà ǉoǿstateȖ ȕue ǾalǠȖé l’iǿteȖdiǉtioǿ ǟaite paȖ la CoǿΚeǿtioǿ de MoǿtȖeuΠ suȖ le 
passage des navires de guerre en temps de guerre, des détournements restent possibles notamment 

en déguisant les navires de guerre en navires marchands ou bien simplement en rejoignant son port 

d’attaǉhe. Des laǉuǿes de la CoǿΚeǿtioǿ, eΠploitées paȖ la Russie.  

Le passaǠe des ǿaΚiȖes ǾilitaiȖes paȖ les détȖoits ǟait l’oǈjet de ǉoǿditioǿs paȖtiǉulièȖes déǟiǿies paȖ 
des diȖeǉtiΚes d’appliǉatioǿ. Il est ǿotaǾǾeǿt Ǿeǿtioǿǿé ȕue les ǿaΚiȖes de ǠueȖȖe soǿt liǾités eǿ 
tonnage et ne peuvent poursuivre leur trajet que sous la ǉoǿditioǿ de l’oǈteǿtioǿ d’uǿe 
autorisation de passage délivrée par la Turquie. Ces mesures sont-elles réellement efficaces et 

Ȗespeǉtées ? L’eǿseǾǈle de ǉes ǾesuȖes ǿ’a pas eǾpêǉhé la Russie d’aΚoiȖ uǿe ǟlotte ǾilitaiȖe eǿ 
ǾeȖ d’AzoΚ et eǿ ǾeȖ NoiȖe.  

Le conflit ukraino-Ȗusse ǿ’a pas apaisé la ǠueȖȖe ǟȖoide eǿtȖe les Etats-Unis et la Russie. Toutefois, 

les Etats Uǿis ǿ’étaǿt pas siǠǿataiȖes de la CoǿΚeǿtioǿ de MoǿtȖeuΠ, ǉes deȖǿieȖs soǿt liǾités daǿs 

 
80 aȖtiǉle ࢲ de la CoǿΚeǿtioǿ de MoǿtȖeuΠ : ৚Les Hautes paȖties ǉoǿtȖaǉtaǿtes Ȗeǉoǿǿaisseǿt et aǟǟiȖǾeǿt le pȖiǿǉipe 
de la liǈeȖté de passaǠe et de ǿaΚiǠatioǿ paȖ ǾeȖ daǿs le détȖoit৛ ; aȖtiǉle ࢳ ৚Eǿ teǾps de paiΠ, les ǿaΚiȖes ǾaȖǉhaǿds 
jouisseǿt d’uǿe eǿtièȖe liǈeȖté de passaǠe et e ǿaΚiǠatioǿ daǿs le détȖoit, de jouȖ ǉoǾǾe de ǿuit, sous ǿ’iǾpoȖte ȕuel 
paΚilloǿ et aΚeǉ ǿ’iǾpoȖte ȕuel tΡpe de ǉaȖǠaisoǿ৛.  
81 ৚GueȖȖe eǿ UkȖaiǿe : La TuȖȕuie estiǾe aΚoiȖ Ȗespeǉté la CoǿΚeǿtioǿ de MoǿtȖeuΠ de ࢷࢴࢺࢲ৛, ReseaȖǉh Iǿstitute 
for European and American Studies (RIEAS), 05 novembre 2022.  
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leur renforcement naval en Mer Noire. La Convention de Montreux semblait faire obstacle à 

l’OTAN. OȖ depuis l’adhésioǿ de la TuȖȕuie à l’OTAN eǿ ࢳࢶࢺࢲ, la Russie seǾǈle soupçoǿǿeȖ uǿ 
ȖeǿǟoȖǉeǾeǿt de la positioǿ de l’OTAN eǿ ǾeȖ NoiȖe. Le rapprochement de l’OTAN et de 

l’UkȖaiǿe ǿ’a ǟait ȕu'aǉǉeǿtueȖ la teǿsioǿ eΠistaǿte eǿtȖe les Etats Uǿis et la Russie. L’aȖtiǉle ࢺࢲ de 
la CoǿΚeǿtioǿ peȖǾet auΠ ǿaΚiȖes de ȖeǠaǠǿeȖ leuȖ poȖt d’attaǉhe eǿ teǾps de ǠueȖȖe. OȖ la 
CoǿΚeǿtioǿ ǿ’attȖiǈue auǉuǿ ǾoΡeǿ juȖidiȕue à la TuȖȕuie pouȖ ǾettȖe eǿ œuΚȖe la ΚéȖiǟiǉatioǿ 
des poȖts d’attaǉhe des ǿaΚiȖes étȖaǿǠeȖs.  

PouȖ les Ǿultiples Ȗaisoǿs éΚoȕuées, les ǿaΚiȖes de ǠueȖȖe paȖΚieǿǿeǿt tout de ǾêǾe à s’iǿtȖoduiȖe 
en Mer Noire en violation de la Convention de Montreux. Cette démonstration de force remet en 

ǉause l’eǟǟiǉaǉité de la CoǿΚeǿtioǿ et la péȖeǿǿité de ǉet aǉǉord. Les nombreux affronts faits à la 

Convention de Montreux par les Etats signataires dans un contexte de guerre ne seraient-ils pas 

susǉeptiǈles d'aǟǟeǉteȖ d’autȖes tȖaités iǿteȖǿatioǿauΠ ?  

 

Le ǉoǿteΠte ǠéoǠȖaphiȕue aǉtuel eǿ EuȖope de l’Est déǾoǿtȖe ǈieǿ la diǟǟiǉulté à déǟiǿiȖ 
les espaces de la zone ukraino-russe et leur appartenance étatique. Le transit des marchandises est 

le premier élément de la chaîne de transport se trouvant être affecté par la guerre. 

 

Section 2 : les difficultés pour assurer la continuité de circulation de la marchandise  

44. Blocus des ports ukrainiens et géopolitique des céréales. – La stratégie militaire de 

la Russie a été de ǟaiȖe uǿ ǈloǉus des poȖts ukȖaiǿieǿs pouȖ eǾpêǉheȖ tous ǿaΚiȖes de s’iǿtȖoduiȖe 
eǿ MeȖ NoiȖe. EǿtȖe ǟéΚȖieȖ ࢳࢳࢱࢳ, date à laȕuelle la Russie a déǉlaȖé la ǠueȖȖe à l’UkȖaiǿe et juillet 
2022, date à laquelle un accord céréalier a été conclu (détaillé ultérieurement), aucune 

ǾaȖǉhaǿdise ǿe pouΚait ǉiȖǉuleȖ eǿ MeȖ NoiȖe. Cette iǿteȖȖuptioǿ ǿ’a pas épaȖǠǿé les ǉoǿtȖats 
d’assuȖaǿǉe Ȗisȕues de ǠueȖȖe ȕui oǿt dû ȖéaǠiȖ ǟaǉe auΠ peȖtes. AΚaǿt d’eǿΚisaǠeȖ les diǟǟiǉultés 
ȕue ȖeǿǉoǿtȖeǿt les ǾaȖǉhaǿdises à pouȖsuiΚȖe leuȖ ΚoΡaǠe, il est ǿéǉessaiȖe d’aΚoiȖ uǿe Κue 
ǠéǿéȖale suȖ les positioǿs de l’UkȖaiǿe et de la Russie eǿ ǾatièȖe de ǾaȖǉhaǿdises ǉéȖéalièȖes, les 
seules denrées alimentaires encore assurées dans la zone de conflit.  
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La diversité de céréales82 et leur abondance place les marchandises céréalières au rang de denrée 

alimentaire principale au niveau mondial. A ce titre, elle constitue un enjeu particulier à la fois 

pour le secteur assurantiel et dans le cadre du conflit ukraino-russe. Les céréales deviennent une 

Ȗéelle ৚Ǿoǿǿaie d’éǉhaǿǠe৛ et uǿ iǿstȖuǾeǿt Ǡéopolitiȕue ȕue se disputeǿt la Russie et l’UkȖaiǿe. 
Aǟiǿ de ȖedΡǿaǾiseȖ l’éǉoǿoǾie Ȗusse et lui peȖǾettȖe de se ȖéaǟǟiȖǾeȖ eǿ taǿt ȕue puissaǿǉe 
mondiale, le Président Vladimir Poutine a décidé d’oȖieǿteȖ sa stȖatéǠie éǉoǿoǾiȕue suȖ les 
hydrocarbures et les céréales.  

Les flux de marchandises ont évolué au rythme des embargos et des nouvelles relations 

commerciales entre la Russie et ses fournisseurs. En effet, les importations et exportations ont été 

ǟoȖteǾeǿt iǾpaǉtées paȖ l’eǾǈaȖǠo ǉoǿtȖe la Russie à ǉause de l’aǿǿeΠion de la Crimée, mais aussi 

la Ȗiposte de la Russie eǿ iǿteȖdisaǿt les iǾpoȖtatioǿs eǿ pȖoΚeǿaǿǉe d’EuȖope, des Etats-Unis, de 

l’AustȖalie et du Caǿada. Les AssuȖeuȖs du Ǿoǿde eǿtieȖ se ȖetȖouΚeǿt doǿǉ daǿs l’oǈliǠatioǿ de 
ȖésilieȖ les poliǉes ǟaǉe à l’oǈligation de respecter les embargos. Les commerçants ne sont donc plus 

assuȖés pouȖ ǉe tΡpe d’eΠpéditioǿ et les peȖtes ǟiǿaǿǉièȖes soǿt ǉolossales. Tout ǉoǾǾe la Russie, 
l’UkȖaiǿe a adopté le ǉoǾǾeȖǉe de ǉéȖéales pouȖ ǾettȖe eǿ ΚaleuȖ soǿ éǉoǿoǾie suȖ la sǉène 

internationale.  

L’UkȖaiǿe et la Russie soǿt peu à peu deΚeǿus le ৚ǠȖeǿieȖ du Ǿoǿde৛, à titȖe d’eΠeǾple eǿ ࢺࢲࢱࢳ-

2021, plus de 50% des besoins en céréales dans 27 pays (Liban, Erythrée, Mali, Madagascar, 

LiǈéȖia, CoǿǠo, RΛaǿda, SéǿéǠal…ষ dépeǿdeǿt de la Russie et de l’UkȖaine. Ils sont devenus à eux 

seuls responsables de 30% des exportations mondiales de blé notamment. Entre 750 millions et 1.3 

milliard de personnes sont dépendantes de ces exportations et sans lesquelles elles se retrouveraient 

en situation de famine83. Les enjeux sont donc colossaux à la fois pour la sécurité alimentaire mais 

également pour la sécurité financière des commerçants.  

45. La circulation des marchandises altérée. – L’aȖȖiΚée à destiǿatioǿ des ǾaȖǉhaǿdises 
 

82 Illustration provenant de Google image.  
83 Doǿǿées ǉhiǟǟȖées issues de l’ouΚȖaǠe  ৚La Géopolitiȕue du Blé৛, Séǈastieǿ Aǈis, Pasǉal Boǿiǟaǉe, ࢶࢲࢱࢳ 
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où le départ de ces dernières se retrouvent différés et cela pour une durée indéterminée. La guerre 

plonge les opérateurs du commerce maritime dans une incertitude et un danger constant.  Le rôle 

des assuȖeuȖs et des ǉouȖtieȖs Κa êtȖe ǉȖuǉial daǿs l’iǿteȖprétation du danger, en calculer la 

pȖoǈaǈilité de suȖΚeǿaǿǉe et aiǿsi déǉideȖ de ǉouΚȖiȖ ou ǿoǿ l’eΠpéditioǿ eǿ ȕuestioǿ. Ces 
questions vont dépendre de nombreux facteurs : le risque de détention (équipage, marchandises, 

navire) par les autorités russes, les poteǿtielles ȖuptuȖes daǿs la ǉhaǭǿe d’appȖoΚisioǿǿeǾeǿt শeǿtȖe 
le maritime et le terrestre), les retards entraînés par les encombrements des ports encore ouverts 

ou encore les détournements.  

Le blocus des ports ukrainiens par la Russie concerne quatre ports : Marioupol, Berdiansk et 

Skadovsk en mer d'Azov ; Kherson en mer Noire. Leur activité est totalement bloquée et donc 

dépoȖtée suȖ d’autȖes poȖts ukȖaiǿieǿs শOdessa, Tchornomorsk et Ioujny) dans la mesure où ceux-

ǉi Ȗesteǿt ouΚeȖts daǿs le ǉadȖe de l’aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖ শsuspeǿsioǿ le ࢸࢲ juillet ࢴࢳࢱࢳষ et de paΡs Κoisiǿs 
tel que le port fluvial de Constanta eǿ RouǾaǿie. Les ǿaΚiȖes soǿt, uǿe ǿouΚelle ǟois, à l’heuȖe 
actuelle (comme entre février et juillet 2022) bloqués au mouillage ou à quai pour une durée 

indéterminée.  

Les diǟǟiǉultés d’aǉǉessiǈilité auΠ poȖts et leuȖ eǿǉoǾǈȖeǾeǿt ǿe peȖǾetteǿt plus auΠ 
ǉoǾǾeȖçaǿts d’aΚoiȖ aǉǉès à leur stock de marchandises qui se retrouvent ainsi bloqués sur le 

terminal, à bord des navires ou dans les entrepôts un peu plus reculés du port de chargement. Les 

Κoies ǾaȖitiǾes eǿ ǾeȖ NoiȖe étaǿt diǟǟiǉiles d’aǉǉès, les opéȖateuȖs oǿt teǿté de se touȖǿeȖ ΚeȖs les 

voies terrestres qui se trouvent elles aussi très rapidement engorgées.  

46. La réponse des assurances sur la manière de couvrir le transit et le stockage de 

ǾaȖǉhaǿdises à l’aǿǿoǿǉe de la ǠueȖȖe. –  Ce paragraphe vise à comprendre comment le transit 

des marchandises était garanti entre février et juillet 2022 dans la zone de conflit (période avant la 

ǉoǿǉlusioǿ de l’aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖষ ? Les poliǉes spéǉiales déǟiǿies eǿ pȖeǾièȖe paȖtie de ǉe ǾéǾoiȖe, 
étaient-elles adaptées à la rupture soudaine de circulation des marchandises ? Toutes les 

expéditions de marchandises impliquent un transit et parfois du stockage longue durée, en 

particulier depuis février 2022.  

A l’aǿǿoǿǉe de la ǠueȖȖe, le ǾaȖǉhé aǿǠlais a été tȖès Ȗéaǉtiǟ ǉoǿtȖaiȖeǾeǿt au ǾaȖǉhé ǟȖaǿçais ȕui 
a pris davantage de temps pour évaluer la situation. Deux situations se sont présentées aux 

assureurs : les marchandises en cours de transport et celles à venir. Les marchés anglais et français 

ont décidé de garder telle quelle la couverture pour les marchandises en cours de transit mais de 

modifier les conditions pour les expéditions à venir. Pour tous nouveaux contrats, les assureurs 

refusent de couvrir en dehors des ports ukrainiens et acceptent uniquement dans les eaux 

teȖȖitoȖiales ukȖaiǿieǿǿes pouȖ les Ȗisȕues eǿ ǾeȖ শeΠǉlusioǿ du stoǉkaǠeষ sous ȖéseȖΚe d’uǿ 
contrôle de compliance très strict (coordonnées de toutes les parties, exclusion de tous liens avec 
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la Russie, BiéloȖussieষ. Tous les doǉuǾeǿts liés à l’eΠpéditioǿ deΚaieǿt êtȖe Κalidés paȖ l’assuȖeuȖ 
aǟiǿ d’éΚiteȖ toute saǿǉtioǿ শaǉǉoȖd pȖéalaǈle eǿǉoȖe eǿ ΚiǠueuȖ aujouȖd’huiষ. CeȖtaiǿs assuȖeuȖs 
acceptaient de couvrir certaines exportations de céréales d'Ukraine via le Danube en RO et parfois 

en RG (शǿȵaiȞ Ǩoȵȵidoȵष détaillé ultérieurement). Pour certaines polices, la difficulté 

supplémentaire a été de relayer la même information à tous les membres de la co-assurance, qui 

pour certains continuaient d'assurer tel ou tel risque alors même que la co-assurance en avait 

décidé autrement.  

Tel ȕue ǿous l’aΚoǿs éΚoȕué loȖs de la pȖeǾièȖe paȖtie de ǉe ǾéǾoiȖe, les poliǉes spéǉiales soǿt 
réalisables sous 48h par l'assureur en cas de déclaration de guerre ou bien dans les sept jours suivant 

la police. Ce droit de résiliation unilatérale a créé un déséquilibre avec les assurés qui se retrouvent 

dépouȖΚus de ǠaȖaǿtie soudaiǿeǾeǿt. C’est pouȖȕuoi, la Ȗésiliatioǿ se ǉaǿtoǿǿe auΠ Ȗisȕues à ΚeǿiȖ 
permettant ainsi aux assurés ȕu’ils soient toujours couverts pour les expéditions en cours en transit 

et en stockage.  

Les polices ne semblent pas avoir été lacunaires, au contraire elles étaient très larges et presque 

trop. Les risques spéciaux sont par définition des risques que les assureurs veulent cantonner et 

maîtriser. Indépendamment des conditions générales (imprimés français et anglais), certains 

courtiers avaient pu bâtir des garanties additionnelles constituant des conditions particulières, 

favorables aux assurés, notamment sur la faculté d'abandon des marchandises stockées à terre en 

cas de dépossession ou perte d’usaǠe. Ces ǠaȖaǿties ǿe seȖoǿt plus aǉǉoȖdées paȖ les assuȖeuȖs à 
l’aΚeǿiȖ, juǠées tȖop ǉoûteuses pouȖ euΠ et saǿs aléa. 

47. Les principaux points de débat entre assureurs, nés du conflit. – Tout dépend ici 

du « wording » de la poliǉe sousǉȖite paȖ l’assuȖé et du dȖoit applicable (français ou anglais). De 

ǾaǿièȖe ǠéǿéȖale, l'oǈliǠatioǿ pȖiǿǉipale de l’assuȖé est de déǉlaȖeȖ soǿ siǿistȖe si et seuleǾeǿt si la 
marchandise a subi un dommage. Dans le cadre du conflit, les autorités russes ou ukrainiennes 

peuvent saisir la marchandise et réquisitionner les eǿtȖepôts, laissaǿt les assuȖés eǿ peȖte d’usaǠe 
de la ǾaȖǉhaǿdise destiǿée à l’eΠpoȖtatioǿ. Uǿe ȕuestioǿ ǾajeuȖe se pose : les assuȖés soǿt-ils 

couverts pour une indisponibilité / saisie de leur marchandise alors même que celle-ǉi ǿ’a suǈi 
aucun dommage (préjudice incertain) ? Le débat porte également sur la notion de fermeture des 

ports ukrainiens Ȗésultaǿt de déǉisioǿs d’autoȖités : lesȕuelles soǿt adǾises ? La déǉisioǿ doit êtȖe 
de fait ou de droit ?  

Le déǈat suȖ la ǉouΚeȖtuȖe assuȖaǿtielle se pouȖsuit d’autaǿt plus ȕu’au ǟuȖ et à ǾesuȖe du 
conflit, la cartographie de la zone évolue au gré des urgences alimentaires et dans l'objectif de 

maintenir à minima le commerce ukrainien. Les assuȖeuȖs doiΚeǿt s’adapteȖ auΠ éΚolutioǿs 
géographiques de la zone pour maintenir une couverture en faveur des assurés.  
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CHAPITRE 2 : L’ADAPTATION DES ASSURANCES  

Comme évoqué précédemment, le conflit évolue de jour en jour et chaque décision 

constitue un enjeu majeur pour les opérations commerciales, notamment dans le cadre du 

transport des marchandises. Une nouvelle cartographie de la zone se dessine au gré des décisions 

et accords internationaux (section 1) conclus dans le cadre du conflit. Des changements qui 

impliquent une réactivité des courtiers auprès des assureurs pour maintenir des garanties 

favorables aux assurés (section 2). Toutefois la décision majeure du gouvernement russe de 

suspeǿdȖe l’aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖ pousse les assureurs à proposer des couvertures de plus en plus 

restreintes (section 3).  

Section 1 : Une nouvelle cartographie des flux de marchandises 

 L'aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖ et ৚ǠȖaiǿ ǉoȖȖidoȖs৛. – Tel ȕue ǿous l’aΚoǿs éΚoȕué .ࢹࢵ
précédemment, les marchandises céréalières font partie des principales marchandises 

importées/exportées. De nombreux pays à-travers le monde dépendent des exportations 

d’UkȖaiǿe et de Russie. C’est pouȖȕuoi leuȖ aȖȖêt ploǿǠeȖait de nombreuses personnes dans une 

situation de famine et la guerre ne serait plus simplement une guerre politique et économique mais 

également une guerre de la faim.  

Le ǈloǉus de tous les poȖts ukȖaiǿieǿs a pȖis ǟiǿ eǿ juillet ࢳࢳࢱࢳ aΚeǉ la siǠǿatuȖe d’uǿ aǉǉoȖd 
ǉéȖéalieȖ eǿtȖe KieΚ et Mosǉou sous l’éǠide de la TuȖȕuie et de l’ONU Κisaǿt à autoȖiseȖ le liǈȖe 
passage des navires transportant des céréales. Cet accord prévoit une tacite reconduction tous les 

120 jours, soit en novembre 2022, en mars 2023 puis en juillet 2023. Par le biais de cet accord, des 

corridors maritimes, fluviaux et terrestres se sont ouverts et permettent le transit des 

marchandises. Grâce à ces corȖidoȖs, plus de ৚ࢱࢳ Ǿillioǿs de toǿǿes de ǠȖaiǿs oǿt été eΠpoȖtés Κia 
ǉes ǟluΠ alteȖǿatiǟs৛84. MajoȖitaiȖeǾeǿt, les ǉéȖéales ǉoǾǾeǿǉeǿt leuȖ ΚoΡaǠe paȖ ǉaǾioǿs jusȕu’au 
port fluvial de Reni en Ukraine et sont chargées à bord de barges (petits navires de 5000 tonnes) 

capables de naviguer sur le Danube pour ensuite être déchargées au port de Constanta en 

Roumanie (illustration de gauche) puis rechargées à bord de plus gros navires à destination de 

l’Italie, du PoȖtuǠal, de l'EspaǠǿe Κia la ǾeȖ NoiȖe. Les ǿaΚiȖes soǿt eǿsuite iǿspeǉtés paȖ la 
TuȖȕuie à l’eǿtȖée des DétȖoits শDaȖdaǿelles et BosphoȖe éΚoȕués pȖéǉédeǾǾeǿtষ. A la ǟiǿ de la 
section sont reproduites des images issues du site Mariǿe TȖaǟǟiǉ, suȖ l’eǿǠoȖǠeǾeǿt aǉtuel suȖ le 
Danube entre Reni et Constanta et dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore85.  

 
84 ৚UkȖaiǿe : ǉoǾǾeǿt le ǉoǾǾeȖǉe des ǠȖaiǿs ǉoǿtiǿue ǾalǠȖé la ǠueȖȖe৛, PleiǿǉhaǾp, ࢶࢲ ǾaȖs ࢴࢳࢱࢳ 
85 CaptuȖes d’éǉȖaǿ du ࢱࢳ juillet ࢴࢳࢱࢳ 
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Eǿ aǾoǿt des ৚ǠȖaiǿ ǉoȖȖidoȖs৛, l'Uǿioǿ EuȖopéeǿǿe aΚait déjà ǉȖéé les ৚ǉouloiȖs de solidaȖité৛ 
Ȗeliaǿt d’autȖes poȖts euȖopéeǿs à l’UkȖaiǿe paȖ des Κoies teȖȖestȖes শillustȖatioǿ de dȖoiteষ et 
ǿotaǾǾeǿt ǟeȖȖoΚiaiȖes. La CoǾǾissioǿ EuȖopéeǿǿe a été à l’oȖigine de cette initiative ainsi que 

de la suspension des droits de douane pour ces exportations spécifiques (12 mai 2022)86. Afin de 

pouΚoiȖ eΠpoȖteȖ uǿ ǾaΠiǾuǾ de ǉéȖéales et de pouΚoiȖ appȖoΚisioǿǿeȖ l’UkȖaiǿe, l’UE a Ǿis eǿ 
plaǉe uǿ ৚plaǿ d’aǉtioǿ৛ se suǈdiΚisaǿt eǿ ȕuatȖe poiǿts pȖiǿǉipauΠ87 :  

➔ le pȖeǾieȖ pilieȖ a été de ǟaΚoȖiseȖ la ǉoǾǾuǿiǉatioǿ aΚeǉ la Ǿise eǿ plaǉe d’uǿe plateǟoȖǾe 
d’éǉhaǿǠes eǿtȖe la CoǾǾissioǿ, les ǿéǠoǉiaǿts et les tȖaǿspoȖteuȖs.  

➔ le deuΠièǾe pilieȖ Ȗepose suȖ l’aǈoǿdaǿǉe de Κéhiǉules aΚeǉ la Ǿoǈilisatioǿ des ǾoΡeǿs de 
transport supplémentaires tels que les camions-citernes, les péniches, les petits navires 

fluviaux. 

➔ le troisième pilier a été de donner une priorité absolue aux marchandises à destination ou 

eǿ pȖoΚeǿaǿǉe d’UkȖaiǿe. Cela passe éǠaleǾeǿt paȖ la suspeǿsioǿ des dȖoits de douaǿe 
pour fluidifier les flux.  

➔ eǿǟiǿ, le deȖǿieȖ pilieȖ aΚait pouȖ oǈjeǉtiǟ d’ideǿtiǟieȖ les poȖts euȖopéeǿs les plus ouΚeȖts 
sur le monde et aux capacités de stockage les plus étendues pour les ériger au rang de hubs.  

 L’éǉlateǾeǿt des souȖǉes d’appȖovisioǿǿeǾeǿt. – La fermeture des ports, dans un .ࢺࢵ

pȖeǾieȖ teǾps, puis l’ouΚeȖtuȖe des ǿoǾǈȖeuΠ ǟluΠ alteȖǿatiǟs oǿt ǉoǿduit les ǿéǠoǉiaǿts à 
diversifier leur source d'approvisionnement. Ces changements nécessitent aussi une démarche 

 
86 ৚EΠpoȖtatioǿs de ǉéȖéales depuis l'UkȖaiǿe : l'UE ǉȖée des ৚ǉoȖȖidoȖs de solidaȖité৛, Vie puǈliȕue, Répuǈliȕue 
Française, 17 mai 2022 (site du gouvernement).  
87 op.cit. 
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assurantielle afin que les expéditions soient couvertes. Quelques exemples de nouvelles sources 

d’appȖoΚisioǿǿeǾeǿt ȖeǿǉoǿtȖés daǿs la pȖatiȕue du ǉoǾǾeȖǉe ǾaȖitiǾe88 : de nombreux assurés 

se sont tournés vers les Etats-Unis, le Brésil et la Chine pour s'approvisionner en maïs. Pour les 

autres types de céréales (blé tendre, orge, seigle, avoine) les négociants se sont concentrés sur 

l’Uǿioǿ EuȖopéeǿǿe, l’AustȖalie et le Caǿada. L’AȖǠeǿtiǿe est éǠaleǾeǿt tȖès pȖéseǿte daǿs les 
eΠpoȖtatioǿs de ǉéȖéales. D’autȖes ǾaȖǉhaǿdises iǿitialeǾeǿt eΠpoȖtées depuis l’UkȖaiǿe et la 
Russie sont également sourcées ailleurs telle que la potasse (utilisée comme engrais), importées 

depuis la Chine et le Canada.  

 

L’éǉlateǾeǿt des Ȗoutes et des souȖǉes d'appȖoΚisioǿǿeǾeǿt pouȖ les ǿéǠoǉiaǿts oǿt 
ǈouleΚeȖsé les ǉoǿtȖats d’assuȖaǿǉe. Des pȖoǈléǾatiȕues assuȖaǿtielles saǿs pȖéǉédeǿt ȕui 
surgissent au fur et à mesure des rebondissements dans le cadre du conflit (tel que l’aǉǉoȖd 
céréalier) pour savoir dans quelle mesure les assurés seront protégés.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
88 ৚Des ǉhiǟǟȖes et des ǉéȖéales, l'esseǿtiel de la ǟilièȖe৛, IǿteȖǉéȖéales, éditioǿ ࢳࢳࢱࢳ 
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RENI (Port fluvial en UKRAINE) 

 

CONSTANTA (Port maritime en Roumanie reliant mer Noire et Danube) 

Détroit du BOSPHORE  

 

Détroit des DARDANELLES  
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Seǉtioǿ ࢳ : les ǠaȖaǿties pȖoposées paȖ les assuȖeuȖs sous l’éǠide de l’aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖ  

50. Le rôle déterminant du courtier. – Tel ȕue ǿous l’aΚoǿs éΚoȕué pȖéǉédeǾǾeǿt, le 
courtier joue uǿ Ȗôle ǾajeuȖ daǿs la Ȗédaǉtioǿ des poliǉes d’assuȖaǿǉe. Celui-ci étant du côté des 

assurés, il va toujours chercher à lui fournir la meilleure des couvertures pour ces expéditions et 

notamment dans les situations les plus risquées. Le courtier négocie avec les assureurs, pour le 

compte de son client, le rachat de certaines exclusions mentionnées dans les clauses générales de la 

police pour y insérer des clauses additionnelles (particulières). Il négocie aussi le taux de prime se 

rattachant aux clauses négociées. En somme, le courtier est un bras droit du client dans la gestion 

de ses risques. Son conseil est précieux dans le processus de prise de décision et cette caractéristique 

lui réserve une place auprès des organes décisionnaires de ses clients. 

La ǠueȖȖe eǿ UkȖaiǿe a peȖǾis auΠ ǉoǾpaǠǿies d’assuȖaǿǉe de se ȖeǿdȖe ǉoǾpte de la surprotection 

accordée aux assurés et désormais refusent catégoriquement de prendre en charge certains risques, 

tel ȕue l’aǈaǿdoǿ des ǾaȖǉhaǿdises stoǉkées à teȖȖe eǿ ǉas de dépossessioǿ ou de peȖte d’usaǠe 
(évoqué au paragraphe 46). En effet, depuis le début du conflit, ǈeauǉoup d’assuȖés se soǿt 
retrouvés dépossédés de leur marchandise en raison de la réquisition de certains entrepôts, la clause 

ȖelatiΚe à l’aǈaǿdoǿ leuȖ peȖǾettait d’êtȖe ǉouΚeȖts. Cette ǉlause a été juǠée tȖop ǉoûteuse paȖ les 
ǉoǾpaǠǿies d’assuȖaǿǉe saǿs aléa ǉaȖ le ǠouΚeȖǿeǾeǿt ukȖaiǿieǿ Ȗéȕuisitioǿǿe ǈeauǉoup 
d’eǿtȖepôts pouȖ des ǈesoiǿs ǾilitaiȖes. Aiǿsi ǉette ǠaȖaǿtie ǿe seȖa plus aǉǉoȖdée sous l’éǠide de 

l’aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖ et ǿe le seȖa plus à l’aΚeǿiȖ. L’oǟǟȖe d’assuȖaǿǉe seǾǈle se liǾiteȖ peu à peu eǿ la 
défaveur des assurés.  

 ,ࢳࢳࢱࢳ L’oǟǟȖe d’assuȖaǿǉe liǾitée. – À la suite de l’aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖ ǉoǿǉlu eǿ juillet .ࢲࢶ
les assuȖeuȖs oǿt ȖeΚus leuȖ positioǿ suȖ ǉeȖtaiǿs poiǿts, taǿdis ȕue d’autȖes soǿt Ȗestés ideǿtiȕues 
à la situation du blocus des ports ukrainiens. Aucune couverture ne sera délivrée à terre en 

Ukraine. Ne seront possiǈles ȕu’uǿe ǉouΚeȖtuȖe Ȗisȕues oȖdiǿaiȖes শǉoǾpȖeǿaǿt les autȖes Ǿodes 
de tȖaǿspoȖtষ ou Ȗisȕues de ǠueȖȖe eǿ ǾeȖ শ৚Waterborne৛ষ. Touteǟois ǉes ǠaȖaǿties ǿe soǿt 
aǉǉoȖdées ȕue paȖ uǿ petit ǿoǾǈȖe d’assureurs et soumises à un contrôle compliance très strict 

শdétaillé daǿs le titȖe ࢳষ. PaȖ ailleuȖs, l’oǟǟȖe d’assuȖaǿǉe Ȗisȕue de guerre dans le cadre de l'accord 

ǉéȖéalieȖ s’aǉǉoǾpaǠǿe de tauΠ de pȖiǾe tȖès éleΚés aΚeǉ la ǉoǿtȖepaȖtie du ৚no claim bonus৛ 
(développé au titre 2).  

La question de la prise en charge des surestaries est aussi centrale dans le cadre du conflit. En effet, 

lorsqu'un navire reste bloqué à quai en Ukraine ou bien que le déchargement/chargement du 

navire prend plus de temps que celui convenu contractuellement, l’aȖǾateuȖ Κa ȖéǉlaǾeȖ le 
paiement de surestaries qui peuvent être assimilées à des pénalités de retard. En principe cette 

ȕuestioǿ est ȖéǠlée paȖ la ǉhaȖte paȖtie ǉoǿǉlue eǿtȖe le ǟȖéteuȖ et l’aǟǟȖéteuȖ, touteǟois il ǿ’est pas 
impossible d'apercevoir des ǉlauses ৚demurrage৛ daǿs les poliǉes ǉaȖǠo si le ǿaΚiȖe est Ȗesté à ȕuai 
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pouȖ ǉause d’uǿe eΠpeȖtise de la ǾaȖǉhaǿdise ou pouȖ uǿ ǿettoΡaǠe du ǿaΚiȖe aǟiǿ de ȖespeǉteȖ les 
ǿoȖǾes de séǉuȖité শles ǿaΚiȖes de pétȖole paȖ eΠeǾpleষ. Daǿs les deuΠ ǉas éΚoȕués, l’assuȖeuȖ 
pourra prendre en charge les frais de surestaries si une telle clause figure dans la police. En 

ȖeΚaǿǉhe, s’aǠissaǿt du ǈloǉaǠe des ǿaΚiȖes eǿ UkȖaiǿe, la ȕuestioǿ ǿe seǾǈle pas êtȖe Ȗésolue paȖ 
les polices cargo risques de guerre.  

52. Le recul du marché anglais. – A titre de rappel, le marché anglais du risque de guerre 

se diΚise eǿ deuΠ poliǉes ৚Waȵ Caȵǿo Clausesष et शStȵike Caȵǿo Clauses৛, les deuΠ ǠaȖaǿtissaǿt les 
ǾêǾes Ȗisȕues Ǿais doǿt l’oȖiǠiǿe est diǟǟéȖeǿte. Depuis le déǈut du ǉoǿǟlit, le ǾaȖǉhé aǿǠlais a 
reculé très rapidement de la zone de conflit et se trouve être très réticent à accorder une quelconque 

couverture. A cet effet, il refuse désormais catégoriquement de couvrir les dommages ayant pour 

cause des risques politiques (cf. paragraphes 25 et suivants) tels que des émeutes, des grèves. Ainsi, 

le marché anglais ne couvre en ukraino-russie que les risques de guerre au sens propre.  

La ȕuestioǿ des ǾoΡeǿs de tȖaǿspoȖt aǿǿeΠes daǿs le ǉadȖe des ৚ǠȖaiǿ ǉoȖȖidoȖs৛ et ৚ǉouloiȖs de 
solidaȖité৛ est éǠaleǾeǿt souleΚée ǉaȖ les poliǉes aǿǠlaises ǿe ǉouΚȖeǿt pas les ǾaȖǉhaǿdises à ǈoȖd 
des allèges contrairement au droit français. Tel que nous l’aΚoǿs éΚoȕué les allèǠes soǿt des petites 
eǾǈaȖǉatioǿs ȕui pouȖȖaieǿt tout à ǟaiȖe l’oǈjet d’uǿe Ȗéȕuisitioǿ paȖ les ǠouΚeȖǿeǾeǿts et 
tȖaΚeȖseȖ le Daǿuǈe pouȖ aǉheǾiǿeȖ les ǾaȖǉhaǿdises. Aiǿsi, il pouȖȖait êtȖe oppoȖtuǿ d’iǿǉluȖe 
les allèges dans le bénéfiǉe de la ǠaȖaǿtie Ȗisȕue de ǠueȖȖe aǿǠlaise. Le deȖǿieȖ poiǿt d’atteǿtioǿ 
poȖteȖa suȖ l’assuȖaǈilité du Ȗisȕue de teȖȖoȖisǾe. Tel ȕue ǿous aΚoǿs déǉȖit le teȖȖoȖisǾe daǿs la 
première partie de ce mémoire, certains actes de guerre commis dans le cadre du coǿǟlit à l’eǿǉoǿtȖe 
de certaines marchandises pourraient être considérés comme des acte de terrorisme. Un acte qui 

ne serait donc pas couvert par la police RG anglaise, le terrorisme faisant partie des risques 

politiques (शStȵike Ǩlausesष). 

Malgré une ouverture des flux de marchandises, la tendance des compagnies d'assurance 

est davantage portée vers une réduction des garanties accordées. Une situation qui semble avancer 

ΚeȖs uǿ duȖǉisseǾeǿt des ǉoǿditioǿs d’oǈteǿtioǿ de ǉes ǠaȖaǿties suite à la décision du 

ǠouΚeȖǿeǾeǿt Ȗusse de suspeǿdȖe l’aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖ.  

 

Seǉtioǿ ࢴ : Uǿ ȖetouȖ au ǈloǉus des poȖts ukȖaiǿieǿs depuis la suspeǿsioǿ de l’aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖ 

53. Comment les assureurs appréhendent-ils la suspeǿsioǿ de l’aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖ ? –  

L’aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖ ǉoǿǉlu eǿ juillet ࢳࢳࢱࢳ deΚait êtȖe ȖeǿouΚelé pouȖ la tȖoisièǾe ǟois eǿ juillet ࢴࢳࢱࢳ, 
oȖ la Russie eǿ a déǉidé autȖeǾeǿt et a aǿǿoǿǉé le ࢸࢲ juillet ࢴࢳࢱࢳ la suspeǿsioǿ de l’aǉǉoȖd. Cette 
décision a pour principale conséquence, le retour à un blocus des ports ukrainiens et la suspension 

du libre passage des navires transportant des marchandises alimentaires et notamment le grain, en 
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mer Noire. La question que tous les traders, propriétaires de marchandises se posent, comment 

Κoǿt êtȖe assuȖées leuȖs eΠpéditioǿs ৚Ǩaȵǿoष suite à cette annonce ? Certaines garanties avaient été 

aǉǉoȖdées paȖ les assuȖeuȖs sous ȖéseȖΚe du Ǿaiǿtieǿ de l’aǉǉoȖd. Il eǿ Ȗésulte ȕue toutes ǉes 
ǠaȖaǿties doǿǿées aΚeǉ ৚warranty৛ soǿt suspeǿdues pouȖ le ǾoǾeǿt. Cette situatioǿ plus ou 
Ǿoiǿs atteǿdue শseloǿ les Ǿeǿaǉes ȖéǉuȖȖeǿtes de la Russie de suspeǿdȖe l’aǉǉoȖdষ, est tȖès 
incertaine et les choses vont évoluer rapideǾeǿt. C’est pouȖȕuoi, les assuȖeuȖs ǿe se pȖoǿoǿǉeǿt 
pas ǉlaiȖeǾeǿt pouȖ le ǾoǾeǿt. NéaǿǾoiǿs, si l’aǉǉoȖd ǿ’est déǟiǿitiΚeǾeǿt pas ȖeǿouΚelé, les 
eΠpoȖtatioǿs se ǟeȖoǿt à pȖioȖi ǉoǾǾe du teǾps de l’aǉǉoȖd, soit Κia le Daǿuǈe, les ৚grain 

corridors৛ et ৚ǉouloiȖs de solidaȖité৛. Eǿ ȖeΚaǿǉhe, les assuȖeuȖs et ǉouȖtieȖs deΚȖoǿt ǟaiȖe ǟaǉe à la 
difficulté se présentant à eux, à savoir une augmentation significative du risque en mer et à terre 

puisque la Russie ne garantira plus le libre passage des navires chargés de denrées alimentaires. 

S’aǠissaǿt du stoǉkaǠe à teȖȖe eǿ UkȖaiǿe, les ǉoǾpaǠǿies d’assuȖaǿǉe ǿe ǟeȖoǿt pas de ȖetouȖ eǿ 
arrière et il restera non couvert. Toutefois, la question du stockage en mer (navire au mouillage) 

peut se poser et les assureurs semblent accepter de couvrir le risque. Les taux de prime se verront 

éǠaleǾeǿt ǟoȖteǾeǿt iǾpaǉtés au Ȗisȕue ȕue les assuȖés déǉideǿt de s’auto assuȖeȖ, ΚoiȖe de ǿe pas 
s’assuȖeȖ et doǿǉ pȖeǿdȖe le Ȗisȕue de suǈiȖ des ǉatastȖophes ǟiǿaǿǉièȖes.   

 BouleveȖseǾeǿts à veǿiȖ depuis l’attaȕue Ȗéǉeǿte du Daǿuǈe. – À la suite de la .ࢵࢶ

déǉisioǿ de la Russie de ǿe pas ȖeǉoǿduiȖe l’aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖ, la ȕuestioǿ s’est posée de saΚoiȖ si les 
शǿȵaiȞ Ǩoȵȵidoȵsष tel que le Danube serait impacté par la suspension. La Russie a fait valoir sa 

réponse dans la nuit du dimanche 23 au lundi 24 juillet 2023 au cours de laquelle la Russie a 

bombardé des entrepôts de céréales ukrainiens situés dans les ports fluviaux du Danube89. Les 

exportateurs comptaient principalement sur le Danube pour faire circuler leur marchandise entre 

l’UkȖaiǿe et le Ȗeste du monde. Une option qui semble difficilement envisageable désormais, 

d’autaǿt plus ȕue les ǉoǾpaǠǿies d’assuȖaǿǉe ǿe Κoǿt plus ǠaȖaǿtiȖ ǉes Κoies si le Ȗisȕue Ρ est 
ȕuasiǾeǿt iǿéΚitaǈle শaǈseǿǉe d’aléaষ. Le PȖeǾieȖ MiǿistȖe eǿ AǿǠleteȖȖe, Rishi Suǿak, s’est 
eǿtȖeteǿu aΚeǉ le PȖésideǿt UkȖaiǿieǿ, VolodΡǾΡȖ ZeleǿskΡ, le leǿdeǾaiǿ de l’attaȕue pouȖ lui 
ǟaiȖe paȖt de l’iǿteǿtioǿ de la Russie de s’eǿ pȖeǿdȖe à tous les ǿaΚiȖes ǾaȖǉhaǿds tȖaǿsitaǿt paȖ la 
ǾeȖ NoiȖe et éǠaleǾeǿt pouȖ ȖéaǟǟiȖǾeȖ l’iǿteǿtioǿ ǉoǾǾuǿe de la TuȖȕuie et de l’ONU de 
restaurer un accord céréalier90. La Russie a également renforcé les intimidations militaires en 

multipliant les mines sous-marines aux abords des ports ukrainiens.  

 

 Le ǈouleΚeȖseǾeǿt des ǟluΠ ǉoǾǾeȖǉiauΠ ȕui s’est tȖaduit paȖ l'éǾeȖǠeǿǉe de ǿouΚeauΠ 

 
89 Oleǿa HaȖǾash aǿd ToǾ BalǾǟoȖth, ৚Russia Attacks Danube Grain Export Route৛, MaȖiǿe Liǿk, ࢵࢳ juillet 
2023 
90 ৚BȵitaiȞ WaȵȞs Russia Maͧ Staȵt TaȵǿetiȞǿ Ci͠iliaȞ Shipष, Shipping Telegraph,  26 juillet 2023 
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risques en mer et à terre a réanimé les polices risques de guerre et risques politiques notamment 

sur le marché anglais, la distinction est fine et pourtant bien présente entre les deux polices. Les 

assuȖés au dépaȖt ৚suȖ assuȖé৛ ǠȖâǉe au tȖaΚail des ǉouȖtieȖs se ȖetȖouΚeǿt peu à peu ৚sous assuȖé৛ 
pour le transport de leur marchandise en zone de conflit et à partir de cette tendance, préfèrent 

s’auto-assurer. Le second volet de cette partie aura pour objet de détailler les conséquences 

financières principales de la crise et comment celles-ci ont affecté profondément le secteur du 

commerce maritime à différents niveaux de la chaîne de transport.  

 

TITRE 2 / Les conséquences financières de la crise et la réaction aux sanctions 

internationales  

Comme toute période de crise, la guerre ukraino-russe ne fait pas exception et affecte 

douloureusement le secteur maritime sur un plan financier. Les activités maritimes en mer Noire 

sont déjà au ralenti, voire en extinction totale, qui va en supporter les coûts ? Les compagnies 

d’assuȖaǿǉe ǉeȖtes, Ǿais aussi les aȖǾateuȖs, les tȖadeȖs, les eΠpoȖtateuȖs, les poȖts, les opéȖateuȖs 
du commerce maritime au sens large (chapitre 1). Pour les quelques expéditions assurées, les 

compagnies doivent suivre un process compliance très strict au regard de la multitude de sanctions 

dirigées contre la Russie (chapitre 2). 

CHAP 1 : LES CONSÉQUENCES FINANCIÈRES 

Le poids ǟiǿaǿǉieȖ d’uǿe telle iǿǉideǿǉe suȖ le tȖaǿspoȖt de ǾaȖǉhaǿdises se Ȗesseǿt 
ǉoǿǉoǾitaǿt paȖ les opéȖateuȖs de la ǉhaǭǿe de tȖaǿspoȖt et paȖ les ǉoǾpaǠǿies d’assuȖaǿǉe. Ils 
ǟoȖǾeǿt uǿ ǉΡǉle ΚiǉieuΠ ȕu’il est diǟǟiǉile de ǈȖiseȖ. Les tauΠ de pȖiǾe d’assuȖaǿǉe soǿt ǉalǉulés 
sur le risque et le volume de marchandises prévues au transport. Le prix de vente de la marchandise, 

le prix fixé par les armateurs pour les affrètements de navires et le prix final pour le consommateur 

prennent nécessairement en coǾpte le ǉoût de l’assuȖance (section 1). Inversement, les taux de 

pȖiǾe d’assuȖaǿǉe soǿt ǉalǉulés suȖ le Ȗisȕue et le ΚoluǾe de ǾaȖǉhaǿdises pȖéΚues au tȖaǿspoȖt 
(section 2).  

Section 1 : les conséquences supportées par les opérateurs de la chaîne de transport 

 55.  Les exportateurs subissent la hausse des coûts logistiques. – Tel que nous avons 

pu l’oǈseȖΚeȖ daǿs le titȖe pȖéǉédeǿt, la ǾaȖǉhaǿdise pȖéseǿte des diǟǟiǉultés à ǉiȖǉuleȖ. C’est 
pouȖȕuoi des ৚ǠȖaiǿ ǉoȖȖidoȖs৛ et des ৚ǉouloiȖs de solidaȖités৛ se soǿt Ǿis eǿ plaǉe. Touteǟois, ǉes 
solutions indispensables augmentent considérablement les coûts logistiques qui sont à la charge, 

suiΚaǿt l’iǿǉoteȖǾ ǉhoisi loȖs de la Κeǿte, du ΚeǿdeuȖ ou de l’aǉheteuȖ. Daǿs le ǉadȖe d’uǿ tȖaǿspoȖt 
principal exclusivement maritiǾe, les iǿǉoteȖǾs ȕue l’oǿ ȖetȖouΚe le plus souΚeǿt soǿt CIF শशCost, 
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IȞsuȵaȞǨe aȞd Fȵeiǿhtषষ et CFR শ৚Cost aȞd Fȵeiǿhtष), les plus intéressants pour le vendeur car il 

maîtrise le transport et fait supporter à son acheteur les risques et les dépenses logistiques sur le 

pȖiΠ de Κeǿte. A la diǟǟéȖeǿǉe de l’iǿǉoteȖǾ FAS শशFȵee AloȞǿside Shipष) qui décharge le vendeur 

du coût et du risque du transport une fois la marchandise déposée le long du navire. Ainsi les coûts 

loǠistiȕues à paȖtiȖ du ǉhaȖǠeǾeǿt soǿt à la ǉhaȖǠe de l’aǉheteuȖ, le pȖiΠ de Κeǿte seȖa doǿǉ plus 
faible.  

La satuȖatioǿ des poȖts ukȖaiǿieǿs শǟeȖǾés depuis la suspeǿsioǿ de l’aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖষ et ǉelle des 
ports voisins engendrent des coûts logistiques énormes et les agriculteurs ukrainiens (principaux 

eΠpoȖtateuȖs de ǉéȖéalesষ se ȖetȖouΚeǿt eǿ diǟǟiǉulté si l’iǿǉoteȖǾ de Κeǿte utilisé ǿ’est pas 
aΚaǿtaǠeuΠ pouȖ euΠ. Les aǠȖiǉulteuȖs suǈisseǿt éǠaleǾeǿt les ǾaȖǠes pȖises paȖ les ৚traders৛ 
শǿéǠoǉiaǿtsষ au ǉouȖs de l’opéȖatioǿ de Κeǿte de la ǾaȖǉhaǿdise. D’autaǿt plus ȕue les ǉoûts eǿ 
ǾatièȖe d’eǿǠȖais et de Ǡaz ǿ’oǿt pas diǾiǿué91.  

 56. Les surprimes payées par les assurés. – Depuis le début de la guerre, les taux de prime 

appliqués sur les polices risques de guerre se sont enflammés amenant ainsi les assurés à renégocier 

leuȖ poliǉe. Peǿdaǿt toutes ǉes aǿǿées de ৚ǉalǾe৛, l’assuȖaǿǉe RG a aǾassé ǈeauǉoup de pȖiǾes 
mais sa spécialité fait aussi qu'elle doit indemniser des sinistres particuliers et dont les montants 

soǿt tȖès éleΚés. A l’aǿǿoǿǉe de la ǠueȖȖe, le seǉteuȖ assuȖaǿtiel aǿǠlais et ǟȖaǿçais déǉide 
d’auǠǾeǿteȖ leuȖs tauΠ de pȖime, déjà très élevés. Les assurés se retrouvent donc face à une impasse 

: ǿe pas assuȖeȖ leuȖs ǾaȖǉhaǿdises ou ǈieǿ s’auto-assuȖeȖ Ǿais s’eΠposeȖ à uǿ ǠȖos Ȗisȕue ǟiǿaǿǉieȖ 
alors que la situation financière est déjà très instable. Sachant que les compagnies ǿ’assuȖeǿt plus 
à teȖȖe eǿ UkȖaiǿe, les assuȖés eǿΚisaǠeǿt de se ǉouΚȖiȖ eǿ ৚͡ateȵǧoȵȞeष et de s’auto assuȖeȖ pouȖ 
les Ȗisȕues à teȖȖe, ǉe soǿt des solutioǿs hΡǈȖides. Touteǟois, aΚoiȖ la ǠaȖaǿtie ৚waterborne৛ 
uǿiȕueǾeǿt Ȗeste, ǿéaǿǾoiǿs, tȖès ǉhèȖe শsuȖtout depuis la suspeǿsioǿ de l’aǉǉoȖd ǉéȖéalieȖষ. 
L’eǿjeu pouȖ les ǉouȖtieȖs Κa êtȖe douǈle à ǉe niveau-là : négocier une garantie suffisante au 

ǾeilleuȖ pȖiΠ pouȖ l’assuȖé Ǿais éǠaleǾeǿt ǉoǿseȖΚeȖ soǿ poȖteǟeuille ǉlieǿt.  

 Le ǾaȖǉhé de l’aǟǟȖèteǾeǿt sous teǿsioǿ. – Le ǾaȖǉhé de l’aǟǟȖèteǾeǿt se ȖetȖouΚe .ࢸࢶ
également en difficulté, les fréteurs (propriétaires de navires) sont très réticents voire totalement 

ǉoǿtȖe l’idée de doǿǿeȖ eǿ loǉatioǿ leuȖ ǿaΚiȖe pouȖ des eΠpéditioǿs pȖéΚues eǿ zoǿe de ǉoǿǟlit. 
Pour les quelques navires affrétés, les affréteurs (locataires) doivent payer un loyer ou un fret 

exorbitant au fréteur et ainsi en faire supporter une partie du coût sur le consommateur final. 

AloȖs ȕue la deǾaǿde auǠǾeǿte, l’oǟǟȖe de tȖaǿspoȖt diǾiǿue. A titȖe d’eΠeǾple, Total EǿeȖǠies 
est le plus ǠȖos aǟǟȖéteuȖ de pétȖolieȖs au Ǿoǿde et leuȖ ǟluΠ oǿt diǾiǿué de ࢹ% suȖ l’aǿǿée 92ࢳࢳࢱࢳ.  

Eǿ ǾatièȖe d’aǟǟȖèteǾeǿt, les ǟȖéteuȖs se ȖetȖouΚeǿt aussi eǿ diǟǟiǉulté ǟiǿaǿǉièȖe loȖsȕue leuȖs 

 
91 ৚UkȖaiǿe : ǉoǾǾeǿt le ǉoǾǾeȖǉe des ǠȖaiǿs ǉoǿtiǿue ǾalǠȖé la ǠueȖȖe৛, Pleinchamp, 15 mars 2023 
92 ৚Le ǉoǿǟlit eǿ UkȖaiǿe a ǉhaǾǈoulé les aǟǟȖèteǾeǿts spot de pétȖolieȖs eǿ ࢳࢳࢱࢳ৛, Le Marin, 27 janvier 2023 
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navires sont affrétés par des sociétés russes. Les contrats doivent être résiliés immédiatement en 

vue du respect des sanctions internationales mais cela engendre de très lourdes pertes financières 

pour les fréteurs. Quand bien même les navires seraient soumis à un pavillon étranger et donc 

soumis au droit de ce pavillon, comment les fréteurs peuvent-ils récupérer physiquement leur 

navire aux mains des affréteurs russes ? Cette situation se rencontre aussi dans le milieu aérien, la 

plupart des compagnies aériennes ne sont, en réalité, pas propriétaires de leurs avions. Elles louent 

les aΚioǿs à des soǉiétés de leasiǿǠ appelés les ৚lessors৛ ou ৚soǉiétés de ǉȖédit-ǈail৛ শȖepȖéseǿteǿt 
 de la ǟlotte Ǿoǿdialeষ, ǉ’est le ǉas de la ǉoǾpaǠǿie Ȗusse Aeroflot93. Les ৚lessors৛ aǉhèteǿt des %ࢱࢶ
aΚioǿs pouȖ eǿsuite les doǿǿeȖ eǿ loǉatioǿ à des ǉoǾpaǠǿies aéȖieǿǿes eǿ éǉhaǿǠe d’uǿ loΡeȖ. 
Toutefois, la situation se complique lorsque la guerre en Ukraine a été déclarée, de nombreux vols 

ont été interdits, des parcs aériens bloqués et donc des avions bloqués en Russie.  

Deux options se sont présentées aux « lessors » : poursuivre leur business mais enregistrer de 

louȖdes peȖtes à ǉause du ǈloǉaǠe des aΚioǿs et s’eΠposeȖ auΠ saǿǉtioǿs iǿteȖǿatioǿales iǿteȖdisaǿt 
tout lien avec la Russie ? Ou bien résilier les contrats de leasing, subir des pertes financières 

également Ǿais suȖtout peȖdȖe leuȖs aΚioǿs ? S’eΠposeȖ auΠ saǿǉtioǿs ǿ’est pas uǿ ǉhoiΠ judiǉieuΠ, 
ǉ’est pouȖȕuoi les « lessors » ont choisi de résilier leur contrat avec les compagnies aériennes russes. 

La ȕuestioǿ s’est donc posée et se pose toujours actuellement, comment récupérer les avions ?  

PouȖ se pȖéǾuǿiȖ des loǉataiȖes douteuΠ, les lessoȖs oǿt pȖis des pȖéǉautioǿs telle ȕu’iǾǾatȖiǉuleȖ 
leuȖs aΚioǿs suȖ des ȖeǠistȖes étȖaǿǠeȖs, aǟiǿ de ǈéǿéǟiǉieȖ d’uǿ dȖoit plus ǟaΚoȖaǈle. Touteǟois, 
quand bien même le droit serait favorable à la restitutioǿ de l’aΚioǿ à soǿ pȖopȖiétaiȖe, la Russie 
est inaccessible et elle ne rendra pas de son plein gré les avions. Elle a proposé de poursuivre le 

paiement des loyers en rouble, bien que le Président Poutine sache parfaitement que cette solution 

ǿ’est pas eǿΚisageable pour les lessors à cause des sanctions. Les propriétaires se retournent donc 

vers leurs assureurs, or ces-derniers plaident des circonstances exceptionnelles pour échapper à 

l'iǿdeǾǿisatioǿ ȕui ȖeΚieǿt de pleiǿ dȖoit auΠ ৚lessoȵsष suite à la perte de leurs avions. Les lessors 

adopteǿt uǿ poiǿt de Κue diǟǟéȖeǿt et plaideǿt l’esǉȖoȕueȖie.  

De manière générale, que nous soyons en transport maritime ou aérien, les problématiques sont 

les ǾêǾes. A l’issue de la ǠueȖȖe, si uǿ jouȖ les pȖopȖiétaiȖes de ǿaΚiȖes et aΚioǿs ȖetȖouΚeǿt la 
jouissance et la pleine propriété de leurs avions, ces-derniers devront faire face à des contrôles de 

sécurité majeurs, probablement des travaux pour respecter à nouveaux les normes internationales. 

Tout ceci représente des enjeux financiers colossaux, ajoutés aux pertes actuelles les propriétaires 

vont-ils survivre financièrement à cette guerre, la technique du leasing sera-t-elle en déclin ?  

 Toutes les conséquences supportées par les opérateurs de la chaîne de transport sont aussi 

suppoȖtées d’uǿe ȕuelǉoǿȕue ǾaǿièȖe paȖ les assuȖeuȖs.  

 
93 ৚Plus de ࢱࢱࢷ aΚioǿs Κolés à leuȖs pȖopȖiétaiȖes paȖ les ǉoǾpaǠǿies Ȗusses৛, TravelGuys, 7 avril 2022 
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Section 2 : les conséquences supportées par les assureurs  

58. La répartition des coûts de gestion du client. – Sur certaines polices, les assureurs 

se retrouvent en co-assurance. Selon Assurance Crédit Entreprise ৚la ǉoassuȖaǿǉe est uǿe opéȖatioǿ 
qui consiste avec un seul contrat de couvrir un même risque ou un même ensemble de risques avec 

plusieuȖs soǉiétés d’assuȖaǿǉes. Chaȕue assuȖeuȖ s’eǿǠaǠe à pȖeǿdȖe uǿ pouȖǉeǿtaǠe du Ȗisȕue, il 
reçoit en échange un pourcentage de prime et en cas de sinistre, il doit indemniser de manière 

proportionnelle les prestations dues৛94. Ce sΡstèǾe ǿ’iǾpliȕue pas de solidaȖité eǿ ǉas de 
déǟaillaǿǉe d’uǿ assuȖeuȖ শǉhaǉuǿ paΡe sa paȖtষ et uǿ assuȖeuȖ ৚ǉheǟ de ǠȖoupe৛ est ǿoǾǾé pouȖ 
ǠéȖeȖ le ǉoǿtȖat, la ǉoǾpaǠǿie ৚apéȖitȖiǉe৛. Eǿ ǉas de siǿistȖe, l’assuȖé doit se ȖéǟéȖeȖ à l’apéȖiteuȖ 
qui prendra les décisions pour la co-assurance et cette-dernière sera tenue de suivre les décisions 

teǉhǿiȕues eǿ ΚeȖtu de la ৚follow clause৛ de la poliǉe et ǿoǿ les déǉisioǿs ǉoǾǾeȖǉiales. La Ǡestioǿ 
du compte engendre des coûts que la compagnie apéritrice ne souhaite pas supporter seule, la 

ȕuestioǿ s’est aloȖs posée de saΚoiȖ si ses ǉoûts peuΚeǿt êtȖe paȖtaǠés aΚeǉ la ǉo-assuȖaǿǉe ou s’ils 
soǿt tȖaǿsǟéȖés eǿ paȖtie suȖ la pȖiǾe de l’assuȖé. Les tauΠ de pȖiǾe étaǿt déjà tȖès éleΚés, ǟaiȖe 
supporter ce coût sur l’assuȖé seǾǈle dispȖopoȖtioǿǿé. C’est pouȖȕuoi l’apéȖiteuȖ deΚȖait pouΚoiȖ 
faire supporter ce coût sur la co-assuȖaǿǉe paȖ le ǈiais d’uǿe petite ǉoǿtȖiǈutioǿ, uǿ aΚis diǟǟiǉile à 
ǾettȖe eǿ plaǉe ǿe ǟaisaǿt pas l’uǿaǿiǾité.  

 L’eΠiǠeǿǉe de ȖiǠueuȖ daǿs la Ǡestioǿ du poȖteǟeuille. – Les économies anglaises et .ࢺࢶ

françaises font face à une stagflation depuis la crise le Brexit conjugué à la crise en Ukraine. Ce 

phénomène se traduit par une augmentation des prix dans une économie au ralenti. Une situation 

qui amène les assureurs et intermédiaiȖes d’assuȖaǿǉe à ȖeǿǟoȖǉeȖ la Ǡestioǿ de leuȖ poȖteǟeuille 
clients. La co-assuȖaǿǉe, telle ȕue ǿous l’aΚoǿs éΚoȕuée daǿs le paȖaǠȖaphe pȖéǉédeǿt, peȖǾet auΠ 
assureurs de se partager les coûts de gestion des dossiers et des sinistres. Toutefois, pour certains 

dossiers, le montant du sinistre est tel que les assureurs ont eux-ǾêǾes ǈesoiǿ de s’assuȖeȖ, ǉ’est le 
mécanisme de la réassurance. Ce mécanisme est défini par Assurance Crédit Entreprise de la 

ǾaǿièȖe suiΚaǿte : ৚la ȖéassuȖaǿǉe peȖǾet à uǿe soǉiété d’assuȖaǿǉe de s’assuȖeȖ à soǿ touȖ aupȖès 
d’uǿ tieȖs pouȖ uǿe paȖtie plus ou Ǿoiǿs iǾpoȖtaǿte de ǉes Ȗisȕues. La soǉiété d’assuȖaǿǉe ȖéassuȖée 
reste toujours responsable vis-à-vis de son assuré৛95. La réassurance est une technique de 

financement particulièrement répandue dans le cadre du conflit ukraino-russe, le montant des 

siǿistȖes étaǿt ǉolossal. Daǿs ǉe ǉoǿteΠte, les ǉoǾpaǠǿies d’assuȖaǿǉe soǿt tȖès Ȗétiǉeǿtes à paΡeȖ 
des iǿdeǾǿités d’assuȖaǿǉe malgré les taux de prime élevés depuis des années et en constante 

auǠǾeǿtatioǿ depuis l’aǿǿoǿǉe de la ǠueȖȖe. Ce Ȗeǟus ǠéǿéȖalisé autaǿt ǉhez les assuȖeuȖs ǟȖaǿçais 
ȕue les assuȖeuȖs aǿǠlais, est peȖçu ǉoǾǾe uǿe ǟoȖǾe d’iǿjustiǉe ǉhez les assuȖés ȕui oǿt toujours 

 
94 https://www.assurance-credit-entreprise.fr/glossary/coassurance/ 
95 op.cit.  
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payé leur prime risques de guerre sans être confrontés à une guerre au sens propre depuis des 

années avant la naissance de la guerre ukraino-russe.  

60. Le rôle prédominant du courtier. – Le rôle du courtier va être de corriger cette 

injustice et de négocier auprès des assureurs la meilleure couverture au prix le plus compétitif. Les 

ǿéǠoǉiatioǿs soǿt uǿe étape ǉȖuǉiale daǿs la Κie d’uǿ ǉoǿtȖat et seuls des iǿteȖǾédiaiȖes ȕualiǟiés 
pouȖȖoǿt eǿ tiȖeȖ le ǾeilleuȖ paȖti pouȖ leuȖ ǉlieǿt. A ǉe titȖe, le ǉouȖtieȖ seȖa l’iǿteȖloǉuteuȖ 
principal de l’assuȖé et auȖa la Ǡestioǿ du ǉoǾpte de soǿ ouΚeȖtuȖe à sa ǟeȖǾetuȖe. L'iǿteȖǾédiaiȖe 
d'assuȖaǿǉe ȖepȖéseǿte éǠaleǾeǿt uǿ ǉoût pouȖ la ǉoǾpaǠǿie d’assuȖaǿǉe ȕui le ȖéǾuǿèȖe paȖ le 
ǈiais d’uǿe ǉoǾǾissioǿ de ǉouȖtaǠe. Eǿ ȖeΚaǿǉhe, le ǉouȖtieȖ aǠit toujouȖs au nom de son client et 

ǿoǿ pouȖ la ǉoǾpaǠǿie d’assuȖaǿǉe. CeȖtaiǿes eΠǉeptioǿs peuΚeǿt se pȖéseǿteȖ aΚeǉ ǉeȖtaiǿs ǠȖos 
clients avec lesquels le courtier conclut directement des accords sur une rémunération 

complémentaire pour des services supplémentaires iǿdépeǿdaǿts de la ǉoǾpaǠǿie d’assuȖaǿǉe. A 
titȖe d’eΠeǾple, les seȖΚiǉes du ǉouȖtieȖ peuΚeǿt êtȖe Ȗeȕuis pouȖ assuȖeȖ uǿe Ǡestioǿ adǾiǿistȖatiΚe 
des dossiers entre les filiales de son client. Ce sont des accords spéciaux, plutôt rares dans la 

pratique. 

 

 A la lecture de ce chapitre, nous pouvons constater que chaque opérateur du commerce 

maritime, à son échelle, doit faire face à des difficultés financières liées à la crise. Différents marchés 

iǿteȖǉoǿǿeǉtés tels ȕue l’aǟǟȖèteǾeǿt et l’assuȖaǿǉe teǿteǿt éǠaleǾeǿt de s’eǿ soȖtiȖ eǿ essaΡaǿt 
d’aǾoȖtiȖ les ǉoûts, pouȖtaǿt peȖsoǿǿe ǿe peut ǉoǿtȖaiǿdȖe la Russie à êtȖe ǉoopéȖatiΚe. Les peȖtes 
sont colossales et commencent tout juste à se chiffrer. Les assureurs reculent, les assurés persistent. 

De nouveaux process internes sont mis en place chez les assureurs pour respecter les sanctions 

internationales, une administration lourde et contraignante pour les assurés qui constitue une 

entorse à la confidentialité de certains contrats.  

 

CHAP 2 : RENFORCEMENT DES PROCESS DE COMPLIANCE FACE AUX 

SANCTIONS INTERNATIONALES  

 La ǠueȖȖe eǿ UkȖaiǿe ǿ’a pas été épaȖǠǿée, ǿi paȖ les oȖǠaǿes de justiǉe iǿteȖǿatioǿale, ǿi 
paȖ les autȖes Etats. NoǾǈȖeuΠ soǿt les aǉteuȖs iǿteȖǿatioǿauΠ ȕui oǿt éǾis des saǿǉtioǿs à l’éǠaȖd 
de la Russie et de tout Etat venant en soutien de ses actions (seǉtioǿ ࢲষ. Le ǾaȖǉhé assuȖaǿtiel ǿ’a 
pas eu d’autȖe ǉhoiΠ ȕue de ȖéaǠiȖ iǾǾédiateǾeǿt aΚeǉ de ǿouΚelles ǾesuȖes, ǈieǿ ȕu’uǿe 
procédure compliance soit déjà en vigueur depuis longtemps (section 2).    

Section 1 : La remise en cause de l'efficacité des sanctions dans le milieu maritime  
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 61. Des dispositifs de sanctions sont mis en place. – Différents types de sanctions 

peuΚeǿt êtȖe éǾis paȖ les Etats et les oȖǠaǿes iǿteȖǿatioǿauΠ. AujouȖd’hui, les deuΠ pȖiǿǉipauΠ 
régimes de sanctions internationales sont les Etats-Uǿis et l’Uǿioǿ EuȖopéeǿǿe. QuatȖe diǟǟéȖeǿtes 
catégories de sanctions ont été recensées par le Professeur Philippe Delebecque et le Directeur 

Juridique du Bureau Veritas, Julien Raynaut96 :  

➔ les sanctions économiques : embargo, restrictions commerciales, interdiction 

d’iǾplaǿtatioǿ ou d’eΠpoȖtatioǿ, Ǡels des aΚoiȖs. A ǉe titȖe, ࢲࢳ milliards d’euȖos d’aΚoiȖs 
de peȖsoǿǿalités Ȗusses eǿ UE oǿt été Ǡelés et eǿΚiȖoǿ ࢱࢱࢴ ǾilliaȖds d’euȖos d’aǉtiǟs de la 
banque centrale russe en UE ont été gelés également97.  

➔ les saǿǉtioǿs ǟiǿaǿǉièȖes : iǿteȖdiǉtioǿs d’aǉǉès auΠ sΡstèǾes ǟiǿaǿǉieȖs iǿteȖǿatioǿauΠ 
(SEPA, SWIFT), interdictions de prêts ou investissements. 

➔ les sanctions sectorielles : secteurs économiques particuliers ou industries spécifiques. 

➔ les sanctions individuelles : restrictions ciblées sur des entreprises, individus ou navires. 

Les paΡs Κisés paȖ ǉes saǿǉtioǿs soǿt la Russie, la BiéloȖussie, l’IȖaǿ, la SΡȖie, la LiǈΡe et le 
Venezuela. Cependant cette étude fera un focus sur les sanctions dirigées contre la Russie. Tel que 

ǿous l’aΚoǿs éΚoȕué, les sΡstèǾes aǾéȖiǉaiǿ et euȖopéeǿ soǿt les plus aǉtiǟs eǿ ǾatièȖe d’éǾissioǿ 
de saǿǉtioǿs. Les pȖiǿǉipales saǿǉtioǿs ǉoǾǾuǿes soǿt l’iǿteȖdiǉtioǿ de tout lien de commerce 

aΚeǉ l’eΠploȖatioǿ ou la pȖoduǉtioǿ de pétȖole eǿ ǾeȖ AȖǉtiȕue শl’UE ajoute les tȖaǿspoȖts, 
l’éǿeȖǠie, le Ǡaz, le Ȗéseau téléǉoǾ et les ǾiǿéȖauΠষ. Ils iǿteȖdiseǿt éǠaleǾeǿt toutes tȖaǿsaǉtioǿs 

commerciales ou financières en lien avec les régions de la Crimée, du Donetsk et Louhansk. Enfin, 

ǉhaǉuǿe a éǾis uǿe liste de peȖsoǿǿes, ǠȖoupes et eǿtités ǟaisaǿt l’oǈjet de saǿǉtioǿs suȖ leuȖ 
teȖȖitoiȖe, il s’aǠit de la SDN (Specially Designated Nationals and Blocked Persons List) aux Etats-

Uǿis et de la ৚liste ǉoǿsolidée৛ eǿ UE. Ces saǿǉtioǿs ǉoǿǉeȖǿeǿt à la ǟois les iǿdiΚidus et les 
peȖsoǿǿes ǾoȖales. L’iǿstaǈilité de la ǉȖise ukȖaiǿo-russe implique que les autorités soient réactives 

et pouȖ ǉela, l’UE aǉtualise ȖéǠulièȖeǾeǿt ses sanctions. Daǿs ǉet oǈjeǉtiǟ, elle éǾet des ৚paȕuets৛ 
de sanctions par le biais de Règlements européens. Malgré les sanctions mises en place, le navire 

reste une cible difficile à atteindre et la crédibilité des sanctions diminue.  

 62. Les limites à l'efficacité des sanctions. – Les sanctions produisent également des 

eǟǟets iǿdiȖeǉts iǿdésiȖaǈles tels ȕue leuȖ ǉoǿtouȖǿeǾeǿt ou de l’iǿǟlatioǿ. Les ȕuestioǿs se poseǿt 
de saΚoiȖ si les saǿǉtioǿs soǿt eǟǟiǉaǉes, léǠitiǾes et ǉohéȖeǿtes daǿs leuȖ ǟiǿalité ? La ৚ǟiǿalité৛ 
sous-entend un soutieǿ à l’UkȖaiǿe, uǿ souhait de শȖeষǿéǠoǉieȖ, siǾpleǾeǿt pȖotesteȖ, ou ǈieǿ 
redéfinir des frontières. L'efficacité des sanctions est remise en cause dans le milieu maritime pour 

plusieurs raisons et la principale serait le caractère mouvant du navire. En effet, le navire est une 

cible difficilement atteignable et identifiable. Celui-ci peut transporter des marchandises 

 
96 Philippe Delebecque, Julien Raynaut, Présentation Power Point, Bureau Veritas, 2023 
97 ৚EuȖope is a DΡǿaǾiǉ ΛoȖld, Qu’atteǿdȖe des saǿǉtioǿs euȖopéeǿǿes ?৛, AIG, ࢱࢳ aΚȖil ࢴࢳࢱࢳ 
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interdites, être armé par des individus ou personnes morales sanctionnées, lui-même sous sanction 

ou eǿǉoȖe êtȖe la pȖopȖiété d’uǿe eǿtité ǟaisaǿt paȖtie de la ৚liste ǉoǿsolidée৛ ou SDN. Cette 
difficulté a déjà été pointée du doigt par les autorités internatioǿales doǿt l’ONU eǿ ࢸࢲࢱࢳ, paȖ 
une décision du Conseil de Sécurité. Le Conseil avait identifié une pratique illicite de transport de 

marchandises illicites par le biais du transfert de navire à navire en mer. Afin de lutter contre cette 

pratique, le Conseil peȖǾet auΠ Etats ৚d’iǿspeǉteȖ et ǉoǿǟisȕueȖ, daǿs leuȖs eauΠ teȖȖitoȖiales, tout 
ǿaΚiȖe s’ils oǿt des Ǿotiǟs Ȗaisoǿǿaǈles৛98.  

Cette décision présente deux limites : une limite territoriale, les navires en cause ne vont pas 

s’aΚeǿtuȖeȖ daǿs les eauΠ teȖȖitoȖiales des Etats appliȕuaǿt ǉette déǉisioǿ ; uǿe liǾite juȖidiȕue eǿ 
ǿe déǟiǿissaǿt pas les teȖǾes de ৚Ǿotiǟs Ȗaisoǿǿaǈles৛. Les principaux pays concernés par ces 

sanctions trouvent toujours le moyen de les contourner par le biais de pratiques frauduleuses, aussi 

appelées ৚deceptive practices৛ paȖ les Etats-Unis.  

L’OFAC শ৚OǾǾiǨe oǾ FoȵeiǿȞ Assets CoȞtȵolष) a émis en 2020 un guide recensant les différentes 

pratiques frauduleuses afin de lutter contre les pratiques maritimes utilisées pour contourner les 

saǿǉtioǿs. Nous aΚoǿs déjà éΚoȕué la pȖatiȕue du tȖaǿsǟeȖt eǿtȖe ǿaΚiȖes শ৚ship to ship transfer৛ষ 
qui consiste en une opération de transfert de marchandises entre deux navires, loin des côtes, 

éloignés des zones surveillées par les autorités maritimes.  

Les ǟȖaudeuȖs oǿt éǠaleǾeǿt ȖeǉouȖs à d’autȖes pȖatiȕues telles ȕue le paΚilloǿǿaǠe aǈusiǟ শ৚Flag 

Hopping৛ষ, le ǿaΚiȖe ǉhaǿǠe ȖéǠulièȖeǾeǿt de paΚilloǿ aǟiǿ d’éǉhappeȖ aux contrôles imposés par 

son pavillon et en vue de contourner les sanctions internationales que le pavillon appliquerait. 

Également, la pratique de couper son AIS (système de suivi automatique) qui permet au navire de 

se rendre invisible pendant la suspension.  

La deȖǿièȖe pȖatiȕue ȖéǠulièȖeǾeǿt utilisée est ǉelle de l’eȖȖaǿǉe ǾaȖitiǾe, uǿ ǿaΚiȖe ȕui ǿe suit 
pas uǿ itiǿéȖaiȖe paȖtiǉulieȖ daǿs l’éΚeǿtualité de se liΚȖeȖ aiǿsi à uǿ ৚ship to ship tȵaȞsǾeȵष. Dans le 

ǉadȖe d’uǿe ǠueȖȖe, ǉes pȖatiȕues soǿt utilisées paȖ les Etats ǉoǿǉeȖǿés paȖ des saǿǉtioǿs 
internationales. Cependant, la difficulté majeure à laquelle doivent faire face les autorités est 

l’aǈseǿǉe de pȖeuΚes, il est tȖès diǟǟiǉile de pȖouΚeȖ uǿe pratique frauduleuse, les autorités 

procèdent par faisceaux d’iǿdiǉes Ǿais ǉela Ȗeste iǿsuǟǟisaǿt.   

 Le phéǿoǾèǿe des ৚Dark Fleets৛, uǿe pȖatiȕue se ǠéǿéȖalisaǿt daǿs le ǉadȖe du .ࢴࢷ
conflit ukraino-russe. – CoǾǾe soǿ ǿoǾ l’iǿdiȕue, les ৚Daȵk Fleetsष soǿt des ৚ǟlottes de 
l’oǾǈȖe৛. Il s’aǠit d’uǿe ǟlotte de ǿaΚiȖes ǿaΚiǠuaǿt eǿ toute ǉlaǿdestiǿité daǿs le ǈut d’éǉhappeȖ 
aux contrôles maritimes et plus particulièrement aux sanctions internationales. Le Bureau Veritas 

 
98 Déǉisioǿ du Coǿseil de SéǉuȖité de l’ONU du ࢳࢳ déǉeǾǈȖe ࢸࢲࢱࢳ, S/RES/ࢸࢺࢴࢳ শࢸࢲࢱࢳষ. 
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aurait estimé cette flotte à 440 pétroliers en fin de vie, non assurés et dont le propriétaire est 

inconnu, selon les propos de Julien Raynaut. La majeure partie de cette flotte transporterait du 

pétrole sanctionné en provenance de la Russie. Une partie de la flotte chinoise serait également 

liée auΠ ৚Dark Fleets৛. CeȖtaiǿs opéȖateuȖs teǿteǿt disǉȖèteǾeǿt de tȖouΚeȖ leuȖ ǉoǾpte de la 
ǠueȖȖe eǿ UkȖaiǿe et d’Ρ eΠtȖaiȖe des ǈéǿéǟiǉes ǾêǾe si ǉela touǉhe auΠ saǿǉtioǿs iǿteȖǿatioǿales. 
L’EuȖope étaǿt éǾettȖiǉe, en partie, des sanctions prononcées contre la Russie, ces-deȖǿièȖes ǿ’oǿt 
plus de lieǿ ǉoǾǾeȖǉial. Aiǿsi, les ǿouΚeauΠ ǉlieǿts de la Russie soǿt l’Iǿde, la Chiǿe et le PȖoǉhe 
Orient. Les compagnies maritimes telles que CMA CGM, Maersk, MSC, Hapag Llyod ne 

souhaitant plus naviguer pour le compte de la Russie, cela laisse le champ libre à tout autre 

armateur.  

Toutefois, ces expéditions sont très risquées et aucun assureur ne semble accepter de garantir de 

telles aǾǈitioǿs, d’autaǿt plus ȕue les ǿaΚiȖes soǿt ΚieuΠ শǿe possédaǿt pȖoǈaǈleǾeǿt pas de 
ǉeȖtiǟiǉats d’aptitude à la ǿaΚiǠatioǿ déliΚȖés paȖ les soǉiétés de classification). Conformément aux 

saǿǉtioǿs déliΚȖées eǿ déǉeǾǈȖe ࢳࢳࢱࢳ, est iǿteȖdit le tȖaǿspoȖt de pétȖole ΚeȖs l’EuȖope শdoǿt la 
Suisse) et les Etats-Uǿis Ǿais pas ΚeȖs d’autȖes ȖéǠioǿs, ǉoǿditioǿs ȕui ǿe s’appliȕueǿt ȕu’auΠ Etats 
signataires de ces sanctions.  

Depuis ǟéΚȖieȖ ࢴࢳࢱࢳ, les aȖǾateuȖs euȖopéeǿs peuΚeǿt aǉheǾiǿeȖ du pétȖole ΚeȖs d’autȖes ȖéǠioǿs 
du Ǿoǿde sous ȖéseȖΚe de ৚ȖespeǉteȖ le pȖiΠ ǾaΠiǾal de ࢱࢷ dollaȖs le ǈaȖil৛99. Les compagnies 

d’assuȖaǿǉe oǉǉideǿtales peȖsisteǿt à ǿe pas ΚouloiȖ ǉouΚȖiȖ ǉes eΠpéditioǿs. L’Uǿioǿ EuȖopéeǿǿe 
a éǾis soǿ oǿzièǾe paȕuet de saǿǉtioǿs le ࢴࢳ juiǿ ࢴࢳࢱࢳ daǿs leȕuel elle iǿstauȖe uǿ ৚UE Port Ban৛ 
iǿteȖdisaǿt l’aǉǉès à ǉeȖtaiǿs poȖts euȖopéeǿs. Les Etats appȖéǉieǿt liǈȖeǾeǿt ǉette iǿteȖdiǉtioǿ et 
décident à qui elle est applicable.  

 L’aveǿiȖ des saǿǉtioǿs ? – La mer est un bien commun, pour certains endroits .ࢵࢷ 

appaȖteǾeǿt à des Etats, pouȖ d’autȖes liǈȖes de dȖoit. C’est pouȖȕuoi pouȖ Ρ ǟaiȖe ȖespeǉteȖ des 
lois et y appliquer des sanctions, les Etats doivent collaborer, sachant que chacun reste libre de les 

appliquer ou non. La guerre en Ukraine démontre bien la faiblesse des Etats et des organes 

internationaux à former une cohésion internationale, la preuve en est que les différentes 

puissances se répartissent à nouveau en blocs et s’aǟǟȖoǿteǿt paȖ le ǈiais d'uǿe ǠueȖȖe éǉoǿoǾiȕue, 
soǉiale et politiȕue. Quel aΚeǿiȖ pouȖ les saǿǉtioǿs de l’UE ǉoǿtȖe la Russie ? TȖois sǉéǿaȖios soǿt 
envisageables selon le réseau mondial d’assuȖaǿǉe doǾǾaǠes AIG শAǾeȖiǉaǿ IǿteȖǿatioǿal 
Group) :  

➔ ৚uǿ statu ȕuo et uǿe éȖosioǿ de l’eǟǟiǉaǉité des saǿǉtioǿs৛ ǉ’est-à-dire un maintien des 

sanctions sans aggravation mais une érosion à cause des détournements de sanctions ;  

➔ ৚uǿ duȖǉisseǾeǿt et uǿe iǿseǿsiǈilisatioǿ৛ ǉ’est-à-dire un durcissement des sanctions en 

 
99 op.cit. ANNE BARRAT 



 

67 

raison des potentiels crimes de guerre mais une insensibilisation russe liée à ses 

contrattaques.  

➔ ৚des ǿéǠoǉiatioǿs et leΚées ǠȖaduelles৛ des saǿǉtioǿs eǿ Ȗaisoǿ des ȖeΚeȖs Ȗusses Ǿais 
ǉeȖtaiǿs Etats s’Ρ opposeȖoǿt ǉatéǠoȖiȕueǾeǿt.  

 En règle générale, les assureurs sont réticents à accorder une quelconque couverture que 

l’eΠpéditioǿ soit léǠale ou ǿoǿ শeΠeǾple de FȖaǉtal ShippiǿǠষ. Les saǿǉtioǿs iǿteȖǿatioǿales Ǿises 
en place s'affaiblissent et se révèlent inefficaces face à la montée des détournements. Comment les 

assureurs appréhendent-ils les sanctions ? Assurent-ils toujours des expéditions ? Leur politique 

de ǉoǿǟoȖǾité s’est-elle endurcie ?  

 

Section 2 : Les contrôles de conformité mis en place  

65. Le retrait des assureurs. – Faǉe à la Ǿultitude de saǿǉtioǿs déploΡées paȖ l’Uǿioǿ 
Européenne contre la Russie, les assureurs et courtiers spécialisés en transport ayant un point 

d’attaǉhe suȖ le teȖȖitoiȖe Ȗusse eǿΚisaǠeǿt leuȖ ȖetȖait, tel est le ǉas pouȖ le ǠȖoupe MaȖsh, leadeȖ 
moǿdial eǿ ǉouȖtaǠe d’assuȖaǿǉe et Ǡestioǿ des Ȗisȕues. D’autȖes seǉteuȖs du Ǿoǿde ǾaȖitiǾe soǿt 
également concernés tel que la plaisance avec le retrait de la compagnie Generali. Comment 

interpréter ce retrait ? Les assurés doivent-ils comprendre que leurs marchandises ne seront 

déǟiǿitiΚeǾeǿt plus assuȖées eǿ Russie, daǿs la ǾeȖ NoiȖe, eǿ ǾeȖ d’AzoΚ ? Les eΠpoȖtateuȖs de 
grain russe doivent-ils faire une croix sur les assureurs occidentaux ? En effet, les compagnies 

d’assuȖaǿǉe ǿe soǿt plus autoȖisées à aΚoir des liens commerciaux avec la Russie. La durée de cette 

interdiction reste incertaine. Afin de contrôler le respect de cette interdiction et prévenir les 

éventuelles fraudes des assurés en cachant leur lien avec la Russie, les compagnies ont mis en place 

un système de conformité très lourd, système que les courtiers appliquent également avec leur 

client.   

66. Les contrôles de conformité. – L’iǿstaǈilité des saǿǉtioǿs iǿteȖǿatioǿales et les ǟailles 
dans le contrôle de leur application que nous avons évoqué précédemment participent à 

l'auǠǾeǿtatioǿ des détouȖǿeǾeǿts et à la Ǿoǿtée des ৚Dark Fleets৛. Des phéǿoǾèǿes ȕui 
endurcissent le travail des courtiers et des assureurs dans leur gestion des risques depuis la 

naissance du conflit ukraino-russe. Chaque acteur a mis en place des systèmes internes de 

prévention et les contrôles sont effectués à différents niveaux. Au stade de la souscription du 

ǉoǿtȖat d’assuȖaǿǉe, l’assuȖé doit oǈliǠatoiȖeǾeǿt ȖeǾpliȖ l’ ৚UBO Form৛ শ৚Ultimate Beneficial 

O͡Ȟeȵष ou ǈéǿéǟiǉiaiȖe eǟǟeǉtiǟষ ȕui peȖǾet de lutteȖ ǉoǿtȖe le ǈlaǿǉhiǾeǿt d’aȖǠeǿt, la ǟȖaude 
fiscale et le financement du terrorisme. Est considéré comme bénéficiaire eǟǟeǉtiǟ  ৚toute personne 

phΡsiȕue ȕui possède plus de ࢶࢳ% du ǉapital ou des dȖoits de Κote d’uǿe soǉiété ou eΠeȖǉe uǿ 
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pouΚoiȖ de ǉoǿtȖôle suȖ les oȖǠaǿes de Ǡestioǿ, d’adǾiǿistȖatioǿ ou de diȖeǉtioǿ de l’eǿtȖepȖise৛100. 

Ce doǉuǾeǿt peȖǾet d’autheǿtiǟieȖ les ǈéǿéǟiǉiaiȖes des ǟȖuits de l’aǉtiΚité de la soǉiété. Il atteste 
éǠaleǾeǿt uǿe ǉeȖtaiǿe ǟiaǈilité tȖès ȖeǉheȖǉhée paȖ les paȖteǿaiȖes শassuȖeuȖs, ǟouȖǿisseuȖs…ষ de la 
société. Pour les assureurs, ce document permet d’ideǿtiǟieȖ si uǿ aǉteuȖ Ȗusse ǟait paȖtie du ǉapital 
de la soǉiété eǿ deǾaǿde d’assuȖaǿǉe.  

Depuis la publication des sanctions, il est strictement interdit d'entretenir tout lien économique 

avec la Russie, les assureurs et courtiers sont donc très vigilants et vérifient régulièrement la 

composition des sociétés assurées chez eux. L’ शUBO Foȵȝष ǿ’est pas le seul doǉuǾeǿt à ǟouȖǿiȖ 
paȖ les assuȖés, ǉes deȖǿieȖs doiΚeǿt éǠaleǾeǿt ȖeǾpliȖ le ৚KYC Form৛ শ৚Know Your Customer৛ ou 
connaissance du client101) qui suit les mêmes objectifs de lutte contre le blanchiment et la fraude à 

la diǟǟéȖeǿǉe ȕu’il s’appliȕue éǠaleǾeǿt auΠ peȖsoǿǿes ǾoȖales ǉoǿtȖaiȖeǾeǿt à l’UBO ȕui ǿe 
concerne que les personnes physiques. Le KYC est une procédure appliquée par les établissements 

ǟiǿaǿǉieȖs, les ǈaǿȕues, les assuȖaǿǉes, les ǟoǿds ǾoǿétaiȖes. Il s’aǠit d’uǿe aǿalΡse plus pȖoǟoǿde 
du paȖteǿaiȖe aΚeǉ leȕuel l’étaǈlisseǾeǿt eǿteǿd aΚoiȖ uǿ lieǿ ǉoǿtȖaǉtuel. Eǿ ǾatièȖe d’assuȖaǿǉe, 
l’assuȖeuȖ ou le ǉouȖtieȖ, dès la sousǉȖiptioǿ, transmet le KYC au client qui souhaite souscrire un 

ǉoǿtȖat d’assuȖaǿǉe. Le KYC peȖǾet daǿs uǿ pȖeǾieȖ teǾps de ΚéȖiǟieȖ l’ideǿtité, l’adȖesse et le 
sièǠe soǉial du ǉlieǿt ; puis daǿs uǿ seǉoǿd teǾps d’aǿalΡseȖ soǿ eΠpéȖieǿǉe d’iǿΚestisseǾeǿts, 
établir l’oȖiǠiǿe et la destiǿatioǿ des ǟoǿds suȖ les diǟǟéȖeǿts iǿΚestisseǾeǿts et le Ǿode ǉhoisi pouȖ 
iǿΚestiȖ. Eǿ ǾatièȖe ǉaȖǠo, l’assuȖé doit éǠaleǾeǿt justiǟieȖ ȕue les ǟoǿds Ȗeçus de la Κeǿte des 
ǾaȖǉhaǿdises ǿe pȖoΚieǿǿeǿt pas d’uǿ Etat ǉiǈlé paȖ des saǿǉtions. S’aǠissaǿt de la ǾaȖǉhaǿdise 
transportée, les assuȖeuȖs deǾaǿdeǿt ȕuasi sΡstéǾatiȕueǾeǿt les ǉeȖtiǟiǉats d’oȖiǠiǿe de la 
marchandise ainsi que de remplir des formulaires similaires au KYC et UBO pour davantage de 

sécurité. Cependant, le cas s’est pȖéseǿté d’aΚoiȖ uǿe ǉaȖǠaisoǿ de pétȖole à assuȖeȖ Ǿais la 
provenance de la marchandise venait en partie de Russie et du Kazakhstan. Serait-ce une zone grise 

exploitable par les courtiers des marchés anglais et français pour assurer tout de même une 

marchandise en provenance de Russie ? Uǿe des solutioǿs eǿΚisaǠées seȖait ǿotaǾǾeǿt d’aǟǟiȖǾeȖ 
aux assureurs que le pourcentage de pétrole d’oȖiǠiǿe kazakh seȖait supéȖieuȖ à ǉelui d’oȖiǠiǿe 
russe. Ainsi, la cargaison pourrait êtȖe assuȖée. Cette solutioǿ ǿ’est pas aǉtée paȖ les diǟǟéȖeǿts 
marché et demeure donc très incertaine.  

 

 

 

 
100 TȖustPaiȖ, ৚Tout ǉe ȕu’il ǟaut saΚoiȖ suȖ l’UltiǾate Beǿeǟiǉial OΛǿeȖ৛, ࢳࢲ Ǿai ࢱࢳࢱࢳ, Ǿodiǟié le ࢱࢲ ǾaȖs ࢴࢳࢱࢳ. 
101 Busiǿess DiǠiposte, ৚Qu’est ǉe ȕue le KYC daǿs les Ǿutuelles et les assuȖaǿǉes ?৛, ࢲeȖ aΚȖil ࢲࢳࢱࢳ 
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CONCLUSION  

 

67. Comparaison des systèmes juridico-assurantiels français et anglais. – Cette étude 

des marchés anglais et français permet de constater que le risque de guerre est un marché encore 

tȖès iǾǾatuȖe, auΠ Ǿultiples ǟaǉettes et ȕui ǿ’iǾpliȕue pas uǿiȕueǾeǿt les assuȖeuȖs Ȗisȕues de 
guerre mais aussi les assureurs risques ordinaires. Le système français couvre un large spectre de 

risques à la fois maritimes et terrestres, tandis que le marché anglais différencie les risques de guerre 

et les risques politiques, les deux systèmes comportant des lacunes. La guerre en Ukraine va-t-elle 

apporter sur le long terme des modifications substantielles des polices RG ?  Il est encore trop tôt 

pouȖ l’aǟǟiȖǾeȖ Ǿais il est ǉeȖtaiǿ ȕu’elle a ȖéΚeillé le seǉteuȖ assuȖaǿtiel suȖ les liǾites des 
couvertures RG à redéfinir et leur prix.  

Les nouvelles formes de guerre, terroristes et cyber attaques forcent les assureurs à se réadapter et 

à élaȖǠiȖ le speǉtȖe de ǠaȖaǿtie Ǿais à ȕuel pȖiΠ ? CeȖtaiǿs assuȖés oǿt déjà ǉoǾpȖis ȕue s’auto 
assuȖeȖ seȖait plus Ȗeǿtaǈle pouȖ euΠ ǟaǉe à l’auǠǾeǿtation fulgurante des taux de prime RG. Les 

Ǿeǿaǉes Ȗusses s’étaǿt ǈieǿ eǿȖaǉiǿées daǿs la zoǿe de ǉoǿǟlit, le Ȗisȕue deΚieǿt pȖesȕue iǿéΚitaǈle. 
Augmenter davantage les taux de prime serait-il un choix judicieux alors même que les assureurs 

ǟoǿt ΚaloiȖ l’aǈseǿǉe d’aléa pouȖ ǿe pas iǿdeǾǿiseȖ les assuȖés ? StoppeȖ ǿet l’assuȖaǿǉe RG eǿ zoǿe 
de conflit dont les couloirs humanitaires ne ferait-il pas peȖdȖe de sa suǈstaǿǉe l’eΠisteǿǉe ǾêǾe 
de la police RG ? Les assurés se retrouvent dans une impasse avec un choix se limitant à l’auto-

assurance ou ǿe pas s’assuȖeȖ, ǉe ȕui s’aΚèȖe tȖès duȖ ǟaǉe à la ǉȖise ǟiǿaǿǉièȖe aǉtuelle.  

68. Projet de révision des polices. –  Les assureurs et courtiers réunis prévoient une 

révision des polices spéciales françaises, une idée encore au stade du projet mais qui devrait voir le 

jouȖ d’iǉi ȕuelȕues aǿǿées. Les poliǉes dataǿt de ࢹࢲࢱࢳ, ǉelles-ci ne sont plus adaptées aux nouveaux 

risques de guerre mentionnés dans le paragraphe précédent.  

69. L'après-guerre. – PȖeǿdȖe des déǉisioǿs peǿdaǿt la ǠueȖȖe s’avère très compliqué à 

cause de ses Ǿultiples ȖeǈoǿdisseǾeǿts. Les ǉhaǿǠeǾeǿts suǈstaǿtiels ǿe seȖoǿt pȖis ȕu’eǿ péȖiode 
après-ǠueȖȖe ǈieǿ ȕu’ils soieǿt déjà Ȗéǟléǉhis peǿdaǿt la ǠueȖȖe. A ǉe titȖe, se pose aloȖs la ȕuestioǿ 
de la pérennité du conflit et donc de la stabilité juridique des ǉoǿtȖats d’assuȖaǿǉe ȕui seȖa aǟǟeǉtée. 
Les révisions des polices envisagées seront-elles en faveur des assureurs ou des assurés ?  
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Les clauses ci-dessous sont mises à la disposition de toute personne intéressée, sur simple demande. 
Elles sont indicatives, les parties pouvant convenir de conditions d’assurance différentes. 

Pour toute clause comportant une exclusion, les parties peuvent convenir que l’assurance couvrira les risques visés 
par l’exclusion de garantie, soit par une extension de garantie, soit par un contrat distinct.

CONVENTIONS SPECIALES

RG GE 2018

POUR L’ASSURANCE DES MARCHANDISES TRANSPORTÉES
CONTRE LES RISQUES DE GUERRE, DE TERRORISME ET DE GRÈVE

G A R A N T I E  E T E N D U E

du 1er juillet 2018

ARTICLE PREMIER - Dispositions générales

Les présentes Conventions Spéciales n’ont d’effet que si elles complètent un contrat d’assurance établi sur les
Polices Françaises d’Assurance des Marchandises Transportées par voies maritime, terrestre, fluviale ou 
aérienne, et couvrant les mêmes intérêts pour le même voyage et pour une valeur au moins égale, contre les
risques ordinaires.

Elles s’appliquent aux voyages effectués par voies maritime, terrestre, fluviale ou aérienne ainsi qu’aux voyages
combinant ces modes.

La garantie est régie par les dispositions qui suivent, ainsi que par les Conditions Générales et Particulières de
l’assurance “Risques Ordinaires” à laquelle les présentes Conventions Spéciales sont attachées et en tant que
ces Conditions Générales ou Particulières n’y sont pas contraires.

ARTICLE 2 - Risques couverts

1°) Les présentes Conventions Spéciales ont pour objet de garantir les marchandises assurées contre les 
dommages et pertes matériels, ainsi que les pertes de poids ou de quantités résultant de :

a) guerre civile ou étrangère, hostilités, représailles, émeutes, mouvements populaires ;

b) explosion de torpilles, mines et/ou tous autres engins de guerre autres que ceux destinés à exploser
par modification de structure du noyau de l'atome et, généralement, tous accidents et fortunes de guerre ;

c) actes de sabotage et/ou de terrorisme qui ont un caractère politique ou qui se rattachent à la guerre ;

d) captures, prises, arrêts, saisies, contraintes, molestations ou détentions ordonnés par toutes autorités
gouvernementales quelconques ;

e) grèves, lockout et autres faits analogues ;

f) piraterie ayant un caractère politique ou se rattachant à la guerre.

2°) La dépossession ou l’indisponibilité ouvrant droit à délaissement est garantie si elle résulte de captures, 
prises, arrêts, saisies, contraintes ou détentions ordonnés par toutes autorités gouvernementales quelconques.

3°) Les frais figurant dans l’énumération limitative ci-après sont garantis à concurrence de leur montant, 
proportionnellement à la valeur assurée, lorsqu’ils résultent de l’un des événements énoncés ci-dessus :

a) les frais raisonnablement exposés en vue de préserver les marchandises assurées d’un dommage ou
d’une perte matériels garantis ou de limiter ces mêmes dommages et pertes ;

b) les frais et honoraires de l’expert ainsi que ceux du commissaire d’avaries ;

—1—



S
P
E
C
IM

E
N

—2—

c) la contribution des marchandises assurées aux avaries communes ainsi que les frais d’assistance, les
assureurs acceptant en outre de se substituer à l’assuré pour verser la contribution provisoire ou pour
fournir la garantie de paiement de la contribution d’avaries communes et des frais d’assistance.

4°) Sont également garantis à concurrence de leur montant, proportionnellement à la valeur assurée, lorsqu’ils
résultent de l’un des événements énoncés au paragraphe 1°) du présent article, les frais raisonnablement
exposés en cas d’interruption ou de rupture de voyage pour le déchargement, le magasinage, le transbor-
dement et l’acheminement des marchandises assurées jusqu’au lieu de destination désigné dans la police 
ou tout autre lieu de destination à convenir avec les assureurs, dans la limite de six mois à compter de 
l’interruption ou de la rupture du voyage à moins que leur réexpédition ait commencé avant l’expiration de
ladite période de six mois. Les frais incombant aux assureurs du chef du présent alinéa ne pourront jamais
dépasser ni le coût du fret relatif au voyage assuré ni 25 % de la valeur assurée. Ils restent dus, dans ces 
limites, alors même que les assureurs seraient tenus de payer, du fait de ces frais, une somme supérieure à la
valeur assurée.

Dans tous les cas donnant lieu à indemnisation des assureurs, le règlement est effectué sans franchise, sauf
disposition prévue aux Conditions Particulières.

ARTICLE 3 – Présomption de connaissance d’un événement concernant les marchandises assurées

L’assurance ne peut produire ses effets s’il est établi qu’avant le commencement des risques, la 
nouvelle d’un des événements visés au paragraphe 1°) de l’article 2 était parvenue au lieu de la
souscription de la police ou au lieu d’émission des aliments déclarés tant pour le compte de l’assuré
que pour le compte de tiers ou au lieu où se trouvait l’assuré, sans qu’il soit besoin d’établir la preuve
que l’assuré en avait personnellement connaissance.

ARTICLE 4 - Risques exclus

Outre les exclusions énoncées aux Conditions Générales et Particulières de la police, sont exclus de la
garantie :

1°) la dépossession ou l’indisponibilité résultant de :

- captures, prises, arrêts, saisies, contraintes, détentions, ou leurs conséquences, ordonnés par
les autorités d’un Etat membre de l’Union Européenne ou de la Suisse, du Liechtenstein, de
l’Islande ou de la Norvège ;

- saisie ou détention par une autorité de droit ou de fait, consécutive à une opération frauduleuse.

2°) les dommages et pertes matériels, les pertes de poids ou de quantités :

- survenus pendant la durée de la dépossession ou de l’indisponibilité prévue au paragraphe 1°)
ci-dessus ;

- subis par les marchandises assurées à la suite de l’arrêt des appareils de réfrigération ou 
de climatisation consécutif à un manque de combustible, de main-d’œuvre ou à un défaut 
d’entretien ; toutefois, ces dommages sont garantis lorsqu’ils surviennent à bord du navire ou sur
allèges.

3°) la détérioration des marchandises assurées par suite de retard. Toutefois, la détérioration naturelle
des marchandises assurées par suite de retard est garantie lorsqu’elle survient à bord du navire ou sur
allèges.

ARTICLE 5 - Marchandises exclues

Outre les exclusions énoncées aux Conditions Générales et Particulières de la police, sont exclus de la
garantie les munitions et le matériel de guerre, sauf convention contraire et prime spéciale.
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ARTICLE 6 - Durée de la garantie

La durée de la garantie est régie par les Conditions Générales des Polices Françaises d’Assurance des
Marchandises Transportées par voies maritime, terrestre, fluviale ou aérienne.

ARTICLE 7 - Prise d’effet de la garantie et prime

Le taux de prime fixé lors de la souscription demeure valable si la garantie prend effet dans les 48 h de cette
souscription. Après ce délai, de nouvelles conditions du contrat d’assurance pourront être convenues entre
l’assureur et l’assuré.

ARTICLE 8 - Prolongation de la durée de la garantie

Sans qu’il soit pour autant dérogé aux dispositions de l’article 6, l’assurance demeure acquise, moyennant sur-
prime éventuelle, en cas de modification ou de prolongation de la durée normale du voyage assuré, intervenue
sans le fait de l’assuré ou des bénéficiaires de l’assurance.

ARTICLE 9 - Dispositions spéciales aux polices d’abonnement

Les polices d’abonnement sont régies par les dispositions particulières qui suivent ainsi que par les
“Dispositions spéciales aux polices d’abonnement” des Polices Françaises d’Assurance des Marchandises
Transportées par voie maritime, terrestre, fluviale ou aérienne auxquelles les présentes Conventions Spéciales
sont attachées et en tant que ces Dispositions spéciales n’y sont pas contraires.

La garantie est applicable selon la tarification convenue aux Conditions Particulières tenant compte
d’une situation géopolitique au moment de la souscription. La garantie est soumise à l’accord préalable
de l’assureur, sauf dispositions contraires dans les Conditions Particulières, et à une éventuelle 
surprime en cas de transport depuis ou à destination d’une zone géographique faisant l’objet d’une
cotation au cas par cas.

1°) Primes – Polices aux chiffres d’affaires

Les conditions de garanties sont revues en fonction de l’évolution de la situation géopolitique au cours
de la vie du contrat. Toute modification en ce sens incluant une éventuelle surprime fera l’objet d’une
notification qui prendra effet dans un délai de 48 h, débutant à 00 h 00 (heure de Paris), à compter de
l’émission de cette notification.

2°) Primes – Polices à aliments

Conformément aux dispositions des Conditions Particulières du contrat d’assurance, le taux de prime
est celui applicable à la date de la déclaration d’aliment si celle-ci est antérieure à la prise d’effet de 
la garantie. Ce taux reste valable si la garantie prend effet dans les 48 h de cette déclaration. Dans tous
les autres cas, de nouvelles conditions d’assurance pourront être convenues entre l’assureur et l’assuré.

3°) Résiliation

L’assuré et les assureurs ont la faculté de résilier les présentes Conventions Spéciales à tout moment.
La résiliation devra être notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception ou par message 
électronique. Elle prendra effet au plus tôt dans un délai de 48 h, débutant à 00 h 00 (heure de Paris), à
compter de cette notification.

Dans tous les cas où cette notification ne serait pas parvenue au destinataire, même pour cause de
force majeure ou de cas fortuit, cinq jours après celui de son envoi (dimanches et jours fériés compris),
la résiliation deviendra effective à partir de ce cinquième jour à minuit.



La résiliation ne s’applique pas :

a) aux marchandises pour lesquelles la garantie résultant des présentes Conventions Spéciales a
pris effet avant l’expiration du délai ci-dessus ;

b) aux marchandises chargées sur le moyen de transport après expiration de ce délai si l’assuré
n’a pas été en mesure d’empêcher ce chargement ;

c) aux marchandises faisant l’objet d’une expédition déterminée si l’assuré a remis à un tiers 
porteur de bonne foi, avant l’expiration de ce délai, un document signé des assureurs et portant
délégation d’assurance expressément pour cette expédition.

Les présentes Conventions Spéciales sont résiliées de plein droit dès que prend fin le contrat garan-
tissant les risques ordinaires.

M-13-014

S
P
E
C
IM

E
N



S
P
E
C
IM

E
N

Les clauses ci-dessous sont mises à la disposition de toute personne intéressée, sur simple demande. 
Elles sont indicatives, les parties pouvant convenir de conditions d’assurance différentes. 

Pour toute clause comportant une exclusion, les parties peuvent convenir que l’assurance couvrira les risques visés 
par l’exclusion de garantie, soit par une extension de garantie, soit par un contrat distinct.

CONVENTIONS SPECIALES

RG WB 2018

POUR L’ASSURANCE DES FACULTÉS (MARCHANDISES) 
TRANSPORTÉES PAR VOIE MARITIME 

CONTRE LES RISQUES DE GUERRE, DE TERRORISME ET DE GRÈVE

G A R A N T I E  W AT E R B O R N E

du 1er juillet 2018

ARTICLE PREMIER - Dispositions générales

Les présentes Conventions Spéciales n’ont d’effet que si elles complètent un contrat d’assurance établi 
sur l’une des Polices Françaises d’Assurance Maritime sur Facultés et couvrant les mêmes intérêts pour 
le même voyage et pour une valeur au moins égale, contre les risques ordinaires.

La garantie est régie par les dispositions qui suivent, ainsi que par les Conditions Générales et Particulières de
l’assurance « Risques Ordinaires » à laquelle les présentes Conventions Spéciales sont attachées en tant
qu’elles n’y sont pas contraires. 

ARTICLE 2 - Risques couverts

1°) Les présentes Conventions Spéciales ont pour objet de garantir les marchandises assurées contre les 
dommages et pertes matériels, ainsi que les pertes de poids ou de quantités résultant de : 

a) guerre civile ou étrangère, hostilités, représailles, émeutes, mouvements populaires ; 

b) explosion de torpilles, mines et tous autres engins de guerre autres que ceux destinés à exploser par
modification de structure du noyau de l'atome et, généralement, de tous accidents et fortunes de guerre ;

c) actes de sabotage et/ou de terrorisme qui ont un caractère politique ou qui se rattachent à la guerre ; 

d) captures, prises, arrêts, saisies, contraintes, molestation ou détention par toutes autorités gouverne-
mentales quelconques ;

e) grèves, lockout et autres faits analogues ;

f) piraterie ayant un caractère politique ou se rattachant à la guerre.

2°) Sont également garantis les dommages et pertes matériels subis par les marchandises assurées à la 
suite de l’arrêt des appareils de réfrigération ou de climatisation consécutif à un manque de combustible, 
de main d’œuvre ou à un défaut d’entretien, ainsi que la détérioration naturelle, par suite de retard, des marchan-
dises assurées, lorsque ces préjudices résultent de l’un des événements énoncés au 1°) du présent 
article. 

3°) La dépossession ou l’indisponibilité ouvrant droit à délaissement est garantie si elle résulte de captures, 
prises, arrêts, saisies, contraintes ou détentions ordonnés par toutes autorités gouvernementales quelconques. 

—1—
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4°) Les frais figurant dans l’énumération limitative ci-après sont garantis à concurrence de leur montant, 
proportionnellement à la valeur assurée, lorsqu’ils résultent de l’un des événements énoncés ci-dessus : 

a) les frais raisonnablement exposés en vue de préserver les marchandises assurées d’un dommage ou
d’une perte matériels garantis ou de limiter ces mêmes dommages et pertes ; 

b) les frais raisonnablement exposés en cas d’interruption ou de rupture de voyage pour le déchargement,
le magasinage, le transbordement et l’acheminement des marchandises assurées jusqu’au lieu de 
destination désigné dans la police ou tout autre lieu de destination à convenir avec les assureurs, dans la
limite de six mois à compter de l’interruption ou de la rupture du voyage à moins que leur réexpédition ait 
commencé avant l’expiration de ladite période de six mois. Les frais incombant aux assureurs du chef du
présent alinéa ne pourront jamais dépasser ni le coût du fret maritime relatif au voyage assuré ni 25 % de
la valeur assurée. Ils restent dus, dans ces limites, alors même que les assureurs seraient tenus de payer,
du fait de ces frais, une somme supérieure à la valeur assurée. 

c) les frais et honoraires de l’expert ainsi que ceux du commissaire d’avaries ; 

d) la contribution des marchandises assurées aux avaries communes ainsi que les frais d’assistance, les
assureurs acceptant en outre de se substituer à l’assuré pour verser la contribution provisoire ou pour
fournir la garantie de paiement de la contribution d’avaries communes et des frais d’assistance. 

Dans tous les cas donnant lieu à indemnisation des assureurs, le règlement est effectué sans franchise, sauf
disposition prévue aux Conditions Particulières.

ARTICLE 3 - Présomption sur l’origine du sinistre

Lorsqu’il n’est pas possible d’établir si le sinistre a pour origine un risque de guerre ou un risque de mer, il est
réputé résulter d’un événement de mer. 

ARTICLE 4 - Présomption de connaissance d’un événement concernant les marchandises assurées 

L’assurance ne peut produire ses effets s’il est établi qu’avant le commencement des risques, la 
nouvelle d’un des événements visés au paragraphe 1°) de l’article 2 était parvenue au lieu de la
souscription de la police ou au lieu d’émission des aliments déclarés tant pour le compte de l’assuré
que pour le compte de tiers ou au lieu où se trouvait l’assuré, sans qu’il soit besoin d’établir la preuve
que l’assuré en avait personnellement connaissance.

ARTICLE 5 - Risques exclus 

Outre les exclusions énoncées aux Conditions Générales et Particulières de la police, sont exclus 
de la garantie : 

1°) la dépossession ou l’indisponibilité résultant de : 
- captures, prises, arrêts, saisies, contraintes, détentions, ou leurs conséquences, ordonnés par les

autorités d’un Etat membre de l’Union Européenne ou de la Suisse, du Liechtenstein, de l’Islande
ou de la Norvège ; 

- saisie ou détention par une autorité de droit ou de fait, consécutive à une opération frauduleuse. 

2°) les dommages et pertes matériels, les pertes de poids ou de quantités : 
- survenus pendant la durée de la dépossession ou de l’indisponibilité prévue au paragraphe 1°) 

ci-dessus.

ARTICLE 6 - Marchandises exclues 

Outre les exclusions énoncées aux Conditions Générales et Particulières de la police, sont exclus 
de la garantie les munitions et le matériel de guerre, sauf convention contraire et prime spéciale. 

ARTICLE 7 - Durée de la garantie 

La garantie des assureurs commence lorsque les marchandises quittent la terre au port d’embar-
quement pour être mises à bord du navire de mer ou sur allèges. 
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Elle cesse lors de leur mise à terre au port final de déchargement. Sauf stipulation contraire, elle ne peut se 
prolonger, même à bord du navire de mer ou sur allèges, au-delà d’un délai de quinze jours à compter de 
minuit du jour où le navire aura mouillé ou se sera amarré dans le port final de déchargement. 

Si le transporteur maritime termine le voyage dans un port ou lieu autre que celui qui est prévu, ce port
ou lieu est réputé port final de déchargement et la garantie prend fin comme il est précisé à l’alinéa précédent.
Toutefois si, dans le délai de deux mois, les marchandises sont réexpédiées, l’assurance reprend ses effets
lors du chargement sur un navire de mer, à de nouvelles conditions d’assurance à convenir préalablement
à ce chargement entre l’assureur et l’assuré. 

En cas de transbordement sur un autre navire de mer, la garantie des assureurs cesse, sauf stipulation 
contraire, à l’expiration d’un délai de quinze jours à compter de minuit du jour où le premier navire, étant arrivé
au port de transbordement, y aura mouillé ou s’y sera amarré. Elle ne reprend que lorsque les marchandises
assurées sont mises à bord du navire de mer sur lequel s’effectue le transbordement. Pendant le délai précité
de quinze jours, les marchandises assurées demeurent garanties tant à bord du premier navire que sur allèges
ou à terre. 

L’expression « navire de mer », employée dans les alinéas précédents, s’entend du navire qui transporte les 
marchandises assurées d’un port ou lieu à un autre port ou lieu lorsque le voyage comporte un trajet maritime 
effectué par ce navire. 

Pour les envois par la poste et pour les colis postaux, la garantie des assureurs, par dérogation à ce qui 
est dit ci-dessus, commence lors de la remise de l’envoi à la poste ou au transporteur et cesse lors de la remise
matérielle de l’envoi par la poste ou par le transporteur au destinataire, à ses ayants droit ou à leurs représen-
tants, sans qu’elle puisse se prolonger au-delà de quinze jours après la mise de l’envoi à leur disposition. 

ARTICLE 8 - Prise d’effet de la garantie et prime 

Sauf stipulations spéciales, le taux de prime fixé lors de la souscription demeure valable si les marchandises
assurées sont mises à bord du navire de mer dans les 48 h de cette souscription. Après ce délai, de nouvelles
conditions du contrat d’assurance pourront être convenues entre l’assureur et l’assuré. 

Toutes escales sur route sont couvertes sans surprime. Tous transbordements et déviations sont couverts
moyennant surprimes. 

ARTICLE 9 - Dispositions spéciales aux polices d’abonnement

Les polices d’abonnement sont régies par les dispositions qui suivent ainsi que par les « Dispositions spéciales
aux polices d’abonnement » des Polices Françaises d’Assurance sur Facultés auxquelles les présentes
Conventions Spéciales sont attachées et en tant que ces Dispositions Spéciales n’y sont pas contraires. 

La garantie est applicable selon la tarification convenue aux Conditions Particulières tenant compte
d’une situation géopolitique au moment de la souscription. La garantie est soumise à l’accord préalable
de l’assureur, sauf dispositions contraires dans les Conditions particulières, et à une éventuelle 
surprime en cas de transport depuis ou à destination d’une zone géographique faisant l’objet d’une
cotation au cas par cas.

1°) Primes – Polices aux chiffres d’affaires

Les conditions de garanties sont revues en fonction de l’évolution de la situation géopolitique au cours
de la vie du contrat. Toute modification en ce sens incluant une éventuelle surprime fera l’objet d’une
notification qui prendra effet dans un délai de 48 h, débutant à 00 h 00 (heure de Paris), à compter de
l’émission de cette notification.

2°) Primes – Police à aliments

Conformément aux dispositions des Conditions Particulières du contrat d’assurance, le taux de prime
est celui applicable à la date de la déclaration d’aliment si celle-ci est émise antérieurement ou au
moment de l’expédition des marchandises assurées. 
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Sauf stipulations spéciales, ce taux reste valable 48 h si les marchandises assurées sont mises à bord
du navire de mer dans ce délai. 

Lorsque la déclaration d’aliment est émise postérieurement à la date de l’expédition des marchandises
assurées ou si celles-ci sont mises à bord du navire de mer après le délai ci-dessus, de nouvelles 
conditions d’assurance pourront être convenues entre l’assureur et l’assuré. 

3°) Résiliation 

L’assuré et les assureurs ont la faculté de résilier les présentes Conventions Spéciales à tout moment.
La résiliation devra être notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception ou par message
électronique. Elle prendra effet au plus tôt dans un délai de 48 h, débutant à 00 h 00 (heure de Paris), à
compter de l’émission de cette notification.

Dans tous les cas où cette notification ne sera pas parvenue au destinataire, même pour cause de force
majeure ou de cas fortuit, cinq jours après celui de son envoi (dimanches et jours fériés compris), la
résiliation deviendra effective à partir de ce cinquième jour à minuit. 

La résiliation ne s’applique pas : 

a) aux marchandises pour lesquelles la garantie résultant des présentes Conventions Spéciales
a pris effet avant l’expiration du délai ci-dessus ; 

b) aux marchandises mises à bord après expiration de ce délai si l’assuré n’a pas été en mesure 
d’empêcher cette mise à bord ; 

c) aux marchandises faisant l’objet d’une expédition déterminée si l’assuré a remis à un tiers 
porteur de bonne foi, avant l’expiration de ce délai, un document signé des assureurs et portant
délégation d’assurance expressément pour cette expédition. 

M-13-016
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1/1/09 
INSTITUTE STRIKES CLAUSES (CARGO) 

RISKS COVERED 

Risks 

1.  This insurance covers, except as excluded by the provisions of Clauses 3 and 4 below, loss of or damage to 
the subject-matter insured caused by 
1.1  strikers, locked-out workmen, or persons taking part in labour disturbances, riots or civil commotions 
1.2   any  act  of  terrorism  being  an act  of  any person acting  on behalf  of,  or  in  connection with,  any  

organisation which carries out activities directed towards the overthrowing or influencing, by force or 
violence, of any government whether or not legally constituted 

1.3  any person acting from a political, ideological or religious motive. 

General Average 

2.  This insurance covers general average and salvage charges, adjusted or determined according to the contract 
of carriage and/or the governing law and practice, incurred to avoid or in connection with the avoidance of 
loss from a risk covered under these Clauses. 

EXCLUSIONS 

3.  In no case shall this insurance cover 
3.1  loss damage or expense attributable to wilful misconduct of the Assured 

3.2  ordinary leakage, ordinary loss in weight or volume, or ordinary wear and tear of the subject-matter 
insured 

3.3  loss damage or expense caused by insufficiency or unsuitability of packing or preparation of the subject-
matter insured to withstand the ordinary incidents of the insured transit where such packing or 
preparation is carried out by the Assured or their employees or prior to the attachment of this insurance 
(for the purpose of  this Clause  3.3  "packing" shall  be  deemed  to  include  stowage  in  a  container  and  
"employees" shall not include independent contractors) 

3.4  loss damage or expense caused by inherent vice or nature of the subject-matter insured 

3.5  loss damage or expense caused by delay, even though the delay be caused by a risk insured against 
(except expenses payable under Clause 2 above) 

3.6  loss damage or expense caused by insolvency or financial default of the owners managers charterers or 
operators of the vessel where, at the time of loading of the subject-matter insured on board the vessel, 
the Assured are aware, or in the ordinary course of business should be aware, that such insolvency or 
financial default could prevent the normal prosecution of the voyage 
This exclusion shall not apply where the contract of insurance has been assigned to the party claiming 
hereunder who has bought or agreed to buy the subject-matter insured in good faith under a binding 
contract 

3.7  loss damage or expense arising from the absence shortage or withholding of labour of any description 
whatsoever resulting from any strike, lockout, labour disturbance, riot or civil commotion 

3.8  any claim based upon loss of or frustration of the voyage or adventure 

3.9  loss damage or expense directly or indirectly caused by or arising from the use of any weapon or device 
employing atomic or nuclear fission and/or fusion or other like reaction or radioactive force or matter 

3.10 loss damage or expense caused by war civil war revolution rebellion insurrection, or civil strife arising 
therefrom,  or  any hostile  act  by or  against  a  belligerent  power.  

4. 4.1  In no case shall this insurance cover loss damage or expense arising from 
4.1.1  unseaworthiness of vessel or craft or unfitness of vessel or craft for the safe carriage of the 

subject-matter insured, where the Assured are privy to such unseaworthiness or unfitness, at the 
time the subject-matter insured is loaded therein 

4.1.2  unfitness of container or conveyance for the safe carriage of the subject-matter insured, where 
loading therein or thereon is carried out 

prior to attachment of this insurance or 
by the Assured or their employees and they are privy to such unfitness at the time of loading. 

4.2  Exclusion 4.1.1 above shall not apply where the contract of insurance has been assigned to the party 
claiming hereunder who has bought or agreed to buy the subject-matter insured in good faith under a 
binding contract. 

4.3  The Insurers waive any breach of the implied warranties of seaworthiness of the ship and fitness of the 
ship to carry the subject-matter insured to destination. 



DURATION 

Transit Clause 

5.  5.1 Subject to Clause 8 below, this insurance attaches from the time the subject-matter insured is first moved 
in the warehouse or at the place of storage (at the place named in the contract of insurance) for the 
purpose of the immediate loading into or onto the carrying vehicle or other conveyance for the 
commencement of transit, 

continues during the ordinary course of transit 

and terminates either 

5.1.1  on completion of unloading from the carrying vehicle or other conveyance in or at the final 
warehouse or place of storage at the destination named in the contract of insurance, 

5.1.2   on completion of  unloading  from  the carrying  vehicle or  other  conveyance  in  or  at  any other  
warehouse or place of storage, whether prior to or at the destination named in the contract of 
insurance, which the Assured or their employees elect to use either for storage other than in the 
ordinary course of transit or for allocation or distribution, or 

5.1.3  when the Assured or their employees elect to use any carrying vehicle or other conveyance or any 
container for storage other than in the ordinary course of transit or 

5.1.4  on the expiry of 60 days after completion of discharge overside of the subject-matter insured from 
the oversea vessel at the final port of discharge,  

whichever shall first occur.  
5.2  If, after discharge overside from the oversea vessel at the final port of discharge, but prior to termination 

of this insurance, the subject-matter insured is to be forwarded to a destination other than that to which 
it is insured, this insurance, whilst remaining subject to termination as provided in Clauses 5.1.1 to 5.1.4, 
shall not extend beyond the time the subject-matter insured is first moved for the purpose of the 
commencement of transit to such other destination. 

5.3  This insurance shall remain in force (subject to termination as provided for in Clauses 5.1.1 to 5.1.4 above 
and to the provisions of Clause 6 below) during delay beyond the control of the Assured, any deviation, 
forced discharge, reshipment or transhipment and during any variation of the adventure arising from the 
exercise of a liberty granted to carriers under the contract of carriage. 

Termination of Contract of Carriage 

6.  If owing to circumstances beyond the control of the Assured either the contract of carriage is terminated at a 
port or place other than the destination named therein or the transit is otherwise terminated before unloading 
of the subject-matter insured as provided for in Clause 5 above, then this insurance shall also terminate unless 
prompt notice is given to the Insurers and continuation of cover is requested when this insurance shall remain 
in force, subject to an additional premium if required by the Insurers, either 

6.1  until the subject-matter insured is sold and delivered at such port or place, or, unless otherwise specially 
agreed, until the expiry of 60 days after arrival of the subject-matter insured at such port or place, 
whichever shall first occur, 
or 

6.2  if the subject-matter insured is forwarded within the said period of 60 days (or any agreed extension 
thereof) to the destination named in the contract of insurance or to any other destination, until 
terminated in accordance with the provisions of Clause 5 above. 

Change of Voyage 

7.  7.1 Where, after attachment of this insurance, the destination is changed by the Assured, this must be 
notified promptly to Insurers for rates and terms to be agreed. Should a loss occur prior to such 
agreement being obtained cover may be provided but only if cover would have been available at a 
reasonable commercial market rate on reasonable market terms. 

7.2  Where the subject-matter insured commences the transit contemplated by this insurance (in accordance 
with Clause 5.1), but, without the knowledge of the Assured or their employees the ship sails for another 
destination, this insurance will nevertheless be deemed to have attached at commencement of such 
transit. 

CLAIMS 

Insurable Interest 

8.  8.1 In order to recover under this insurance the Assured must have an insurable interest in the subject-
matter insured at the time of the loss. 

8.2  Subject to Clause 8.1 above, the Assured shall be entitled to recover for insured loss occurring during 
the period covered by this insurance, notwithstanding that the loss occurred before the contract of 
insurance was concluded, unless the Assured were aware of the loss and the Insurers were not. 



Increased Value 

9.  9.1 If any Increased Value insurance is effected by the Assured on the subject-matter insured under this 
insurance the agreed value of the subject-matter insured shall be deemed to be increased to the total 
amount insured under this insurance and all Increased Value insurances covering the loss, and liability 
under this insurance shall be in such proportion as the sum insured under this insurance bears to such 
total amount insured. 

In the event of claim the Assured shall provide the Insurers with evidence of the amounts insured under 
all other insurances. 

9.2  Where this insurance is on Increased Value the following clause shall apply: 
The agreed value of the subject-matter insured shall be deemed to be equal to the total amount 
insured under the primary insurance and all Increased Value insurances covering the loss and effected 
on the subject-matter insured by the Assured, and liability under this insurance shall be in such 
proportion as the sum insured under this insurance bears to such total amount insured. 

In the event of claim the Assured shall provide the Insurers with evidence of the amounts insured under 
all other insurances. 

BENEFIT OF INSURANCE 

10. This insurance 
10.1  covers the Assured which includes the person claiming indemnity either as the person by or on whose 

behalf the contract of insurance was effected or as an assignee, 
10.2  shall not extend to or otherwise benefit the carrier or other bailee. 

MINIMISING LOSSES 

Duty of Assured 

11.It is the duty of the Assured and their employees and agents in respect of loss recoverable hereunder 

11.1  to take such measures as may be reasonable for the purpose of averting or minimising such loss,  
and  

11.2  to ensure that all rights against carriers, bailees or other third parties are properly preserved and 
exercised 

and the Insurers will, in addition to any loss recoverable hereunder, reimburse the Assured for any charges 
properly and reasonably incurred in pursuance of these duties. 

Waiver 

12.Measures taken by the Assured or the Insurers with the object of saving, protecting or recovering the subject-
matter insured shall not be considered as a waiver or acceptance of abandonment or otherwise prejudice the 
rights of either party. 

AVOIDANCE OF DELAY 

13.It is a condition of this insurance that the Assured shall act with reasonable despatch in all circumstances 
within their control. 

LAW AND PRACTICE 

14.This insurance is subject to English law and practice. 

NOTE:- Where a continuation of cover is requested under Clause 6, or a change of destination is notified under 
Clause  7,  there is an  obligation  to give prompt  notice to the  Insurers  and  the  right  to such  cover  is  dependent  
upon compliance with this obligation. 

© Copyright: 11/08 - Lloyd's Market Association (LMA) and International Underwriting Association of London (IUA). 

CL386 
01/01/2009 



1/1/09 
INSTITUTE WAR CLAUSES (CARGO) 

RISKS COVERED 
Risks 
1.  This insurance covers, except as excluded by the provisions of Clauses 3 and 4 below, loss of or damage to 

the subject-matter  insured caused by  
1.1  war civil war revolution rebellion insurrection, or civil strife arising therefrom, or any hostile act by or 

against a belligerent power 
1.2  capture seizure arrest restraint or detainment, arising from risks covered under 1.1 above, and the 

consequences thereof or any attempt thereat 
1.3  derelict mines torpedoes bombs or other derelict weapons of war. 

General Average 
2.  This insurance covers general average and salvage charges, adjusted or determined according to the 

contract of carriage and/or the governing law and practice, incurred to avoid or in connection with the 
avoidance of loss from a risk covered under these Clauses. 

EXCLUSIONS 

3.  In no case shall this insurance cover 
3.1  loss damage or expense attributable to wilful misconduct of the Assured 
3.2  ordinary leakage, ordinary loss in weight or volume, or ordinary wear and tear of the subject-matter 

insured 
3.3  loss damage or expense caused by insufficiency or unsuitability of packing or preparation of the 

subject-matter insured to withstand the ordinary incidents of the insured transit where such packing or 
preparation is carried out by the Assured or their employees or prior to the attachment of this 
insurance (for the purpose of these Clauses "packing" shall be deemed to include stowage in a container 
and "employees" shall not include independent contractors) 

3.4  loss damage or expense caused by inherent vice or nature of the subject-matter insured 
3.5  loss damage or expense caused by delay, even though the delay be caused by a risk insured against 

(except expenses payable under Clause 2 above) 
3.6  loss damage or expense caused by insolvency or financial default of the owners managers charterers or 

operators of the vessel where, at the time of loading of the subject-matter insured on board the 
vessel, the Assured are aware, or in the ordinary course of business should be aware, that such 
insolvency or financial default could prevent the normal prosecution of the voyage 
This exclusion shall not apply where the contract of insurance has been assigned to the party claiming 
hereunder who has bought or agreed to buy the subject-matter insured in good faith under a binding 
contract 

3.7  any claim based upon loss of or frustration of the voyage or adventure 
3.8  loss damage or expense directly or indirectly caused by or arising from any hostile use of any weapon or 

device employing atomic or nuclear fission and/or fusion or other like reaction or radioactive force or 
matter. 

4.  4.1 In no case shall this insurance cover loss damage or expense arising from 
4.1.1  unseaworthiness of vessel or craft or unfitness of vessel or craft for the safe carriage of the 

subject-matter insured, where the Assured are privy to such unseaworthiness or unfitness, at 
the time the subject-matter insured is loaded therein 

4.1.2  unfitness of container or conveyance for the safe carriage of the subject-matter insured, 
where loading therein or thereon is carried out 

prior to attachment of this insurance or 
by the Assured or their employees and they are privy to such unfitness at the time of 
loading. 

4.2  Exclusion 4.1.1 above shall not apply where the contract of insurance has been assigned to the party 
claiming hereunder who has bought or agreed to buy the subject-matter insured in good faith under a 
binding contract. 

4.3  The Insurers waive any breach of the implied warranties of seaworthiness of the ship and fitness of the 
ship to carry the subject-matter insured to destination. 

DURATION 
Transit Clause 
5.  5.1 This insurance 

5.1.1  attaches only as the subject-matter insured and as to any part as that part is loaded on an 
oversea vessel 
and 

5.1.2  terminates, subject to 5.2 and 5.3 below, either as the subject-matter insured and as to any 
part as that part is discharged from an oversea vessel at the final port or place of discharge, 
or 



on expiry of 15 days counting from midnight of the day of arrival of the vessel at the final port  
or place of discharge,  
whichever shall first occur;  
nevertheless,  
subject to prompt notice to the Insurers and to an additional premium, such insurance  

5.1.3  reattaches when, without having discharged the subject-matter insured at the final port or 
place of discharge, the vessel sails therefrom, 
and 

5.1.4  terminates, subject to 5.2 and 5.3 below, either as the subject-matter insured and as to any 
part as that part is thereafter discharged from the vessel at the final (or substituted) port or 
place of discharge, 
or 
on expiry of 15 days counting from midnight of the day of re-arrival of the vessel at the final 
port or place of discharge or arrival of the vessel at a substituted port or place of discharge, 
whichever shall first occur. 

5.2  If during the insured voyage the oversea vessel arrives at an intermediate port or place to discharge the 
subject-matter insured for on-carriage by oversea vessel or by aircraft, or the subject-matter insured is 
discharged from the vessel at a port or place of refuge, then, subject to 5.3 below and to an additional 
premium if required, this insurance continues until the expiry of 15 days counting from midnight of the 
day of arrival of the vessel at such port or place, but thereafter reattaches as the subject-matter 
insured and as to any part as that part is loaded on an on-carrying oversea vessel or aircraft. During 
the period of 15 days the insurance remains in force after discharge only whilst the subject-matter 
insured and as to any part as that part is at such port or place. If the subject-matter insured is on-
carried within the said period of 15 days or if the insurance reattaches as provided in this Clause 5.2 
5.2.1  where the on-carriage is by oversea vessel this insurance continues subject to the terms of 

these Clauses, 
or 

5.2.2  where the on-carriage is by aircraft, the current Institute War Clauses (Air Cargo) (excluding 
sendings by Post) shall be deemed to form part of the contract of insurance and shall apply to 
the on-carriage by air. 

5.3  If the voyage in the contract of carriage is terminated at a port or place other than the destination 
agreed therein, such port or place shall be deemed the final port of discharge and this insurance 
terminates in accordance with 5.1.2. If the subject-matter insured is subsequently reshipped to the 
original or any other destination, then provided notice is given to the Insurers before the 
commencement of such further transit and subject to an additional premium, this insurance 
reattaches 
5.3.1  in the case of the subject-matter insured having been discharged, as the subject-matter insured 

and as to any part as that part is loaded on the on-carrying vessel for the voyage; 
5.3.2  in the case of the subject-matter not having been discharged, when the vessel sails from such 

deemed final port of discharge;  
thereafter this insurance terminates in accordance with 5.1.4.  

5.4  The insurance against the risks of mines and derelict torpedoes, floating or submerged, is extended 
whilst the subject-matter insured or any part thereof is on craft whilst in transit to or from the oversea 
vessel, but in no case beyond the expiry of 60 days after discharge from the oversea vessel unless 
otherwise specially agreed by the Insurers. 

5.5  Subject to prompt notice to Insurers, and to an additional premium if required, this insurance shall 
remain in force within the provisions of these Clauses during any deviation, or any variation of the 
adventure arising from the exercise of a liberty granted to carriers under the contract of carriage. 

(For the purpose of Clause 5 
"arrival" shall be deemed to mean that the vessel is anchored, moored or otherwise secured at a berth or 
place within the Harbour Authority area. If such a berth or place is not available, arrival is deemed to have 
occurred when the vessel first anchors, moors or otherwise secures either at or off the intended port or 
place of discharge 
"oversea vessel" shall be deemed to mean a vessel carrying the subject-matter from one port or place to 
another where such voyage involves a sea passage by that vessel) 

Change of Voyage 
6.  6.1 Where, after attachment of this insurance, the destination is changed by the Assured, this must be 

notified promptly to Insurers for rates and terms to be agreed. Should a loss occur prior to such 
agreement being obtained cover may be provided but only if cover would have been available at a 
reasonable commercial market rate on reasonable market terms. 

6.2  Where the subject-matter insured commences the transit contemplated by this insurance (in 
accordance with Clause 5.1), but, without the knowledge of the Assured or their employees the ship 
sails for another destination, this insurance will nevertheless be deemed to have attached at 
commencement of such transit. 

7. Anything contained in this contract which is inconsistent with Clauses 3.7, 3.8 or 5 shall, to the extent 
of such inconsistency, be null and void. 



CLAIMS 
Insurable Interest 
8.  8.1 In order to recover under this insurance the Assured must have an insurable interest in the subject-

matter insured at the time of the loss. 
8.2  Subject to Clause 8.1 above, the Assured shall be entitled to recover for insured loss occurring during 

the period covered by this insurance, notwithstanding that the loss occurred before the contract of 
insurance was concluded, unless the Assured were aware of the loss and the Insurers were not. 

Increased Value 
9.  9.1 If any Increased Value insurance is effected by the Assured on the subject-matter insured under this 

insurance the agreed value of the subject-matter insured shall be deemed to be increased to the 
total amount insured under this insurance and all Increased Value insurances covering the loss, and 
liability under this insurance shall be in such proportion as the sum insured under this insurance 
bears to such total amount insured. 

In the event of claim the Assured shall provide the Insurers with evidence of the amounts insured 
under all other insurances. 

9.2  Where this insurance is on Increased Value the following clause shall apply: 
The agreed value of the subject-matter insured shall be deemed to be equal to the total amount 
insured under the primary insurance and all Increased Value insurances covering the loss and 
effected on the subject-matter insured by the Assured, and liability under this insurance shall be in 
such proportion as the sum insured under this insurance bears to such total amount insured. 

In the event of claim the Assured shall provide the Insurers with evidence of the amounts insured 
under all other insurances. 

BENEFIT OF INSURANCE 
10. This insurance 

10.1  covers the Assured which includes the person claiming indemnity either as the person by or on whose 
behalf the contract of insurance was effected or as an assignee, 

10.2  shall not extend to or otherwise benefit the carrier or other bailee. 

MINIMISING LOSSES 

Duty of Assured 
11. It is the duty of the Assured and their employees and agents in respect of loss recoverable hereunder 

11.1  to take such measures as may be reasonable for the purpose of averting or minimising such loss, 
and 

11.2  to ensure that all rights against carriers, bailees or other third parties are properly preserved and 
exercised 

and the Insurers will, in addition to any loss recoverable hereunder, reimburse the Assured for any charges 
properly and reasonably incurred in pursuance of these duties. 

Waiver 
12.Measures taken by the Assured or the Insurers with the object of saving, protecting or recovering the 

subject-matter insured shall not be considered as a waiver or acceptance of abandonment or otherwise 
prejudice the rights of either party. 

AVOIDANCE OF DELAY 
13.It is a condition of this insurance that the Assured shall act with reasonable despatch in all circumstances 

within their control. 

LAW AND PRACTICE  
14.This insurance is subject to English law and practice.  

NOTE:- Where a reattachment of cover is requested under Clause 5, or a change of destination is notified 
under Clause 6, there is an obligation to give prompt notice to the Insurers and the right to such cover is 
dependent upon compliance with this obligation. 

© Copyright: 11/08 - Lloyd's Market Association (LMA) and International Underwriting Association of London 
(IUA). 
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Formulaire KYC 

 

 

1. Le client est une personne morale  (société) : OUI/NON 

Si OUI, remplissez Đette seĐtioŶ aiŶsi Ƌu’ĠveŶtuelleŵeŶt la seĐtioŶ 3 Đi-dessous 

Si NON, passez directement à la section 2 (et éventuellement la section 3) 

Nom entier de la société :___________________________________________ 

Lieu d’iŶĐoƌpoƌatioŶ :_______________________________________________ 

Numéro du registre de commerce concerné : ___________________________ 

Adresse du siège : __________________________________________________ 

Adresse du bureau concerné :_________________________________________ 

Copie de l’extƌait Kďis ou équivalent à joindre en PDF 

Le nom de tout actionnaire (personnes physiques et morales) qui détient 25% ou plus des 

actions de la société : ________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________ 

 

2. Pour de personnes physiques : 

Nom et prénom(s) : _______________________________________________ 

Adresse :________________________________________________________ 

Date de naissance : _____________________ 

Copie d’uŶ des doĐuŵeŶts suivaŶts ;oďligatoiƌeŵeŶt aveĐ photoͿ : passeport, carte 

d’identité ou permis de conduire à joindre en PDF 

 

 

3. Si la police couvre plusieurs sociétés/personnes physiques: 

En plus des informations décrites au paragraphe 1 ou 2 (le cas échéant) ci-dessus : 

Documentation qui montre la relation entre les différentes parties – confirmation écrite par 

l’assuƌĠ pƌiŶĐipal ou le ĐoŶtƌat Ƌui lie les paƌties – à joindre en PDF ou outlook 

 



 
 
 

Mots Clés : Assurance RG - Transport de marchandises - Systèmes français et anglais - 
Polices Risques de Guerre - Conflit ukraino-russe - Garantie étendue - ৚Waterborne৛ - 

৚War Risks৛ - ৚Strike Risks৛ - Risques politiques. 
 

 

L’assuȖaǿǉe Ȗisȕues de ǠueȖȖe est uǿ ǾaȖǉhé ǉoǾplexe et au ǉeǿtȖe de l’atteǿtioǿ depuis l’iǿvasioǿ 
de l’UkȖaiǿe paȖ la Russie. Le ǉoǾǾeȖǉe ǾaȖitiǾe est uǿ seǉteuȖ paȖtiǉulièȖeǾeǿt touǉhé paȖ la 
guerre et les expéditions maritimes et terrestres de marchandises sont fortement réduites. Malgré 

uǿe deǾaǿde aǉǉȖue, l’oǟǟȖe de tȖaǿspoȖt diǾiǿue dȖastiȕueǾeǿt daǿs la zoǿe de ǉoǿǟlit et les 
ǉoǿséȕueǿǉes ǟiǿaǿǉièȖes se Ǿultiplieǿt ǉhez l’eǿseǾǈle des aǉteuȖs du ǉoǾǾeȖǉe ǾaȖitiǾe. Le 
secteur assurantiel, pilier du marché du transport, se retrouve en grande difficulté face aux 

ǈouleveȖseǾeǿts des ǟlux et l'appaȖitioǿ de ǿouveaux Ȗisȕues. L’oǈjet de ǉette étude seȖa de 
démontrer quels sont ses bouleversements, les nouveaux risques et les solutions assurantielles 

envisagées et proposées au regard de la crise ukraino-Ȗusse. Le sujet seȖa étudié sous la ǟoȖǾe d’uǿe 
analyse de droit comparé, anglais et français. 

 

 

Key Words : War Insurance - Cargo transport - French and English systems - War 
Risks Clauses - Ukrainian-Russian war - Extend French Policy - Waterborne Policy - 

War Risks - Strike Risks - Politics Risks. 

 

War risk insurance is a complex market and currently in the spotlight since Russia's invasion of 

the Ukraine. Maritime trade has been particularly hard hit by the war, with shipments of goods 

by sea and land severely curtailed. Despite increased demand, the supply of transport in the 

conflict zone is drastically reduced, and the financial consequences for all those involved in 

maritime trade are multiplying. The insurance sector, the mainstay of the transport market, finds 

itself in great difficulty in the face of upheavals in flows and the emergence of new risks. The aim 

of this study will be to demonstrate the upheavals, the new risks and the insurance solutions 

envisaged and proposed in the light of the Ukrainian-Russian crisis. The subject will be studied 

with a comparative approach between English and French law. 
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